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Le document se présente sous la forme de fiches thématiques  
qui comprennent 5 types d’informations :

ØØ Un contexte national
ØØ Les faits marquants dans la région
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ØØ Les publications éventuelles de l’ORS Bourgogne en lien
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ØØ Les indicateurs départementaux sont présentés selon leur disponibilité et leur pertinence.
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Population – caractéristiques générales

Au 1er janvier 2010, la France compte 64.7 millions d’habitants. 
La population française représente 13 % de celle de l’Europe 
des 27 et se situe au 2e rang derrière l’Allemagne (81.7 millions 

d’habitants), juste devant le Royaume-Uni (62 millions). 

Par rapport au 1er janvier 2009, la population française a augmenté 
de 0.5 %, accroissement inférieur aux années précédentes : + 0.7 % 
en 2006, + 0.6 % en 2007 et 2008.

En 2009, 821 000 enfants sont nés et 546 000 personnes sont 
décédées. Le solde naturel (+ 275 000) est inférieur à celui de 2008 
(+ 286 000). Le solde migratoire est estimé à + 71 000 personnes. Cet 
apport réduit des migrations par rapport au solde naturel est une 
caractéristique propre à la démographie française par rapport à ses 
voisins européens. 

L’espérance de vie à la naissance en 2009 est de 77.8 ans pour les 
hommes et 84.5 ans pour les femmes. L’écart d’espérance de vie 
entre les hommes et les femmes continue de se réduire depuis le 
début des années 90 (8.2 ans en 1992 contre 6.7 en 2009).

L’évolution démographique actuelle se traduit par un vieillissement 
progressif de la population résultant de la baisse de la natalité et 
de l’allongement de la durée moyenne de vie. La proportion des 
personnes de 60 ans ou plus (23 %) continue d’augmenter. Ce 
sont surtout les personnes plus âgées qui sont de plus en plus 
nombreuses : en vingt ans le nombre de 75 ans et plus a augmenté 
de 1.7 million (+ 45 %).

à l’inverse, la part des moins de 20 ans ne cesse de diminuer : ils 
représentent un quart de la population française contre un tiers au 
début des années 1970.

La classe d’âge 20-64 ans a connu une forte augmentation au cours 
des dernières décennies, comprenant les générations nombreuses 
du baby-boom. 

Dans l’Union européenne des 27, le vieillissement de la population 
se poursuit : au 1er janvier 2009 les plus de 65 ans représentent 17 % 
de la population.

Au recensement de 2006, 61.7 millions de Français se répartissent 
dans 26.7 millions de résidences principales (constituant des 
ménages). Les autres habitants vivent en communauté, dans des 
habitations mobiles ou sans domicile fixe. 

Les personnes vivant seules sont de plus en plus nombreuses (près 
du tiers des ménages en 2006). La part des personnes qui vivent 
seules est plus importante aux âges extrêmes de la vie : 19 % des 
20-24 ans, 28 % des 65-79 ans, et près de la moitié des 80 ans et 
plus.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}} 	L’Insee estime à 1 635 500 le nombre d’habitants en Bourgogne 
début 2008.

}} 	Entre les deux derniers recensements (1999 et 2006), la popu-
lation a augmenté de 19 000 habitants. Cette progression est 
due davantage au solde migratoire (+ 0.13 % annuel) qu’au 
solde naturel (+ 0.03 %).
En région, la population progresse dans 3 des 4 départements 
alors qu’elle se réduit dans la Nièvre.

}} 	En 2007, l’espérance de vie s’élève à 76,8 ans pour les hommes 
et 84.3 ans pour les femmes. Entre 1990 et 2007, les hommes  
ont gagné 3.9 ans et les femmes 3.1. 
à l’intérieur de la région, les écarts demeurent marqués. 
L’espérance de vie des hommes est la plus élevée en Côte-
d’Or (77.8) et celle des femmes en Saône-et–Loire (84.8). Dans 
l’Yonne, celles des hommes (76.1 ans) et des femmes (83.1 ans) 
sont au contraire les plus réduites.

}} 	La part des personnes âgées est plus élevée en Bourgogne que 
dans la moyenne des régions françaises : 10.3 % de la population 
a 75 ans ou plus en 2006 (contre 8.3 %). À l’intérieur de la région, 
cette proportion est la plus forte dans la Nièvre (12.3 %) et la plus 
faible en Côte-d’Or (8.4 %).
Le vieillissement de la population résulte à la fois de la baisse 
de la natalité et de celle de la mortalité aux âges élevés, à quoi 
s’ajoutent, dans la région, le départ d’actifs et l’arrivée de per-
sonnes âgées au moment de la retraite.

}} 	Lors du dernier recensement (2006), 243 000 bourguignons 
vivaient seuls, soit 15.4 % de la population des ménages, cette 
proportion étant bien supérieure parmi les plus de 75 ans 
(43.7 %).
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Population – caractéristiques générales

}} Source : Insee 2008	 Exploitation ORS

}} Source : Insee 1999, 2006	 Exploitation ORS

}} Source : Fnors 2007	 Exploitation ORS

Estimation de la population 

Population au recensement de la population (RP) de 2006 - évolution par rapport au RP 1999

Espérance de vie

 Effectifs Evolution (%)
Côte-d'Or 517 168 + 1.37
Nièvre 222 220 - 1.64
Saône-et-Loire 549 361 + 0.85
Yonne 340 088 + 2.30

Bourgogne 1 628 837 + 1.22

 
Côte-d'Or 77.8 84.7

Nièvre 76.3 83.9

Saône-et-Loire 76.5 84.8

Yonne 76.1 83.1

  
France hexagonale 77.5 84.3

019 ans 2064 ans 65  ans et + Ensemble 
Côte-d'Or 123 780 309 994 86 726 520 500

Nièvre 45 347 122 906 52 747 221 000

Saône-et-Loire 125 309 311 042 116 149 552 000

Yonne 81 015 193 035 67 950 342 000

Bourgogne 375 451 936 977 323 572 1 635 500

% dans ensemble 
Bourgogne 22�% 57�% 20�% 100�%

France hexagonale 25 % 59 % 16 % 100 %
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Évolution de la population entre les 3 derniers recensements

Part des personnes âgées dans la population totale
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}} Source : Insee 1990, 1999, 2006	 Exploitation ORS

En pourcentage

}} Source : Insee 2006	 Exploitation ORS

Pyramide des âges 
En Bourgogne et dans les régions françaises extrêmes
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Naissances et fécondité

En 2006, 831 000 naissances sont dénombrées en France contre 
808 000 en 2005. Ce nombre de naissances est le plus élevé 
depuis 1981. 

L’indice conjoncturel de fécondité estimé à 2.00 enfants par femme 
en 2006 est le plus élevé depuis 1974, année à partir de laquelle il a 
diminué jusqu’au minimum de 1.68 enfant par femme en 1993. Puis, 
il a augmenté lentement jusqu’en 1999 (1.81) et fortement en 2000 
(1.89) pour rester stable entre 2000 et 2005.

L’indice de fécondité en France est le plus fort de l’Union européenne 
(moyenne de 1.52 enfant par femme en 2005). Et, sur l’ensemble 
du continent européen, l’indice de fécondité français se situait en 
3e position, derrière l’Islande (2.05 enfants par femme) et l’Irlande 
(1.88). Les indices de fécondité les plus faibles sont observés en 
Europe de l’Est (en Bosnie-Herzégovine, en Biélorussie et en 
Ukraine), ces indices sont proches de 1.2 enfant par femme.

Il faut toutefois rappeler que l’indice conjoncturel ne reflète pas 
exactement la réalité de la fécondité. En effet, lorsque l’âge moyen 
à la maternité augmente, les femmes ont plus d’enfants à la fin de 
leur vie féconde que ne le laisse apparaître l’indice conjoncturel 
de fécondité. Les femmes nées en 1956, par exemple, avaient en 
moyenne 2.14 enfants à l’âge de 50 ans alors que pendant toute la 
durée de leur vie féconde, de 1971 à 2006, l’indice conjoncturel de 
fécondité moyen en France hexagonale était égal à 1.88.

L’âge des mères à la naissance de leur enfant est un facteur important 
de leur santé et de celle de leur(s) enfant(s). En effet, les naissances 
intervenant à l’adolescence (0.6 % de naissances de mères mineures 
dans l’ensemble des naissances en France en 2006) entraînent 
souvent une précarisation de la mère et de son enfant, ainsi qu’une 
augmentation des risques de mortalité infantile, de nouveau-nés 
de faible poids et de naissances prématurées. A l’opposé, pour les 
mères les plus âgées (3 % de naissances de mères de 40 ans ou plus 
en 2006) certains risques de pathologies pour elles et leur enfant 
s’ajoutent à celui plus élevé de césarienne.

Les pratiques obstétricales évoluent encore : développement de 
l’anesthésie péridurale, augmentation du nombre de césariennes, 
dont la proportion, par rapport à l’ensemble des accouchements, 
est passée de 15.9 % en 1995 à 19.6 % en 2005. Or, selon les 
recommandations de l’OMS, le taux de césariennes devrait être 
compris entre 5 et 15 %. Parallèlement, les techniques de diagnostic 
anténatal sont de plus en plus précises, la prise en charge de la 
stérilité s’est développée, notamment l’assistance médicale à la 
procréation. Le développement de ces techniques pose un certain 
nombre de problèmes  ; la loi du 29 juillet 1994 concernant la 
bioéthique donne un cadrage à certains d’entre eux.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}}En 2008, on a dénombré 17 914 naissances domiciliées en 
Bourgogne. 
Au cours des vingt dernières années, le nombre de naissances 
a fortement diminué dans la région jusqu’en 1993, où il a été le 
plus bas (17 461). Après un pic de naissances en 2000 (18 579), 
le nombre de naissances se maintient autour de 18 000 par an.
Les naissances enregistrées en Bourgogne (y compris de 
mères domiciliées dans d’autres régions), sont un peu plus 
nombreuses que les naissances domiciliées (18 254 contre 
17 914 en 2008).

}} Sur la période 2003-2007, l’indice conjoncturel de fécondité 
(1.8 enfant par femme) est inférieur à la moyenne nationale 
(1.9). En 2007, à l’intérieur de la région, l’indice est le plus 
élevé dans les départements de Saône-et-Loire et de l’Yonne 
(2.0 et 2.1) où il est supérieur à la moyenne nationale depuis 
1981.

}}Près des deux tiers des mères bourguignonnes d’enfants nés en 
2008 ont entre 25 et 34 ans (64 %). La proportion d’enfants nés de 
mères mineures est identique au niveau national (1 %).

}}Au cours des deux dernières décennies, le taux de fécondité des 
jeunes femmes de 15-24 ans a diminué de moitié entre 1983 à  
2003. En revanche, il a augmenté chez les plus âgées, et plus 
particulièrement pour les femmes de 30-39 ans. Le taux de 
fécondité des 30-34 ans est passé de 62 à 102 et celui des 35-39 
ans de 21 à 40 pour 1 000 femmes entre 1983 et 2003.

  Définitions
Indice conjoncturel de fécondité :  
Nombre d’enfants qu’aurait une femme tout au long de sa vie, si les taux de fécondité 
observés l’année considérée à chaque âge demeuraient inchangés et exprimé en taux 
pour 1 000 femmes.
Taux de fécondité :  
Nombre de naissances vivantes issues de mères d’un âge donné rapporté au nombre 
de femmes de cet âge.
Taux de natalité :  
Nombre de naissances vivantes pour 1 000 habitants.

 Publications de l’ORS Bourgogne 
•	 Pratiques autour de la naissance en Côte-d’Or : 	
points de vue de professionnels et de mères, 2006.

àà Grossesse
àà Accouchement

 voir aussi les fiches 
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}} Source : Fnors 2008	 Exploitation ORS

}} Source : Insee 1988-2008	 Exploitation ORS

Nombre de naissances 
Par tranche d’âge quinquénale de la mère

Nombre de naissances domiciliées et enregistrées 
En Bourgogne













 130    

 904    

 2 022    

 1 827    

 923    

 154     82    

 396    

 641     570    

 293    

 67    
 154    

 966    

 2 162    

 1 672    

 751    

 155     149    

 732    

 1 406    

 1 080    

 569    

 109    

12-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 30-34 ans 35-39 ans 40-49 ans 

Côte-d'Or 
Nièvre 
Saône-et-Loire 
Yonne 

Naissances domiciliées et taux de natalité

Naissances 
domiciliées

Taux de 
natalité

Côte-d'Or        5 960   11.5
Nièvre        2 049   9.3
Saône-et-Loire        5 860   10.6
Yonne        4 045   11.8

Bourgogne  17 914   10.9

Naissances 
domiciliées 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Bourgogne 19 787 19 852 19 411 18 928 18 166 17 461 17 496 17 928 18 079 17 706 17 892 17 977 18 426 18 156 17 600 17 629 17 786 17 569 17 928 17 819 17 914

   Côte-d'Or 6 666 6 502 6 577 6 314 6 065 5 797 5 765 6 064 6 132 5 948 6 080 6 040 6 185 6 047 5 942 6 079 6 052 5 844 5 986 6 015 5 960

   Nièvre 2 511 2 538 2 428 2 395 2 327 2 258 2 237 2 244 2 242 2 180 2 146 2 263 2 212 2 229 2 157 2 123 2 181 2 115 2 137 2 151 2 049

   Saône-et-Loire 6 637 6 727 6 399 6 330 6 040 5 796 5 828 5 762 5 822 5 762 5 812 5 729 6 002 5 995 5 653 5 717 5 709 5 789 5 876 5 736 5 860

   Yonne 3 973 4 085 4 007 3 889 3 734 3 610 3 666 3 858 3 883 3 816 3 854 3 945 4 027 3 885 3 848 3 710 3 844 3 821 3 929 3 917 4 045

Naissances 
enregistrées 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Bourgogne 19 835 19 749 19 534 18 977 18 138 17 567 17 599 18 104 18 231 17 867 18 122 18 194 18 579 18 411 17 948 17 925 18 188 17 999 18 435 18 259 18 254

   Côte-d'Or 6 929 6 723 6 822 6 526 6 294 6 028 5 958 6 318 6 507 6 307 6 480 6 456 6 659 6 536 6 668 6 589 6 655 6 486 6 669 6 662 6 532

   Nièvre 2 820 2 787 2 710 2 588 2 469 2 439 2 404 2 350 2 312 2 267 2 175 2 334 2 206 2 303 2 180 2 224 2 360 2 285 2 296 2 368 2 170

   Saône-et-Loire 6 314 6 361 6 176 6 075 5 808 5 643 5 744 5 802 5 799 5 778 5 910 5 799 5 995 6 030 5 688 5 821 5 795 5 857 5 964 5 711 5 825

   Yonne 3 772 3 878 3 826 3 788 3 567 3 457 3 493 3 634 3 613 3 515 3 557 3 605 3 719 3 542 3 412 3 291 3 378 3 371 3 506 3 518 3 727

Effectif et Taux pour 1 000 habitants
}} Source : Insee 2008	 Exploitation ORS

Proportions de naissances  
Par tranche d’âge quinquénale de la mère, en 
Bourgogne

12-19 ans 
2%   20-24 ans 

15% 

25-29 ans 
34% 

30-34 ans 
31% 

35-39 ans 
15% 

40-49 ans 
            3% 

}} Source : Fnors 2008	 Exploitation ORS
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Fécondité des femmes 
Par tranche d’âge, en Bourgogne
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Taux pour 1 000 femmes
}} Source : Insee-1983, 1993, 2003 	 Exploitation ORS

Indice conjoncturel de fécondité

1987 1997 2007
Côte-d'Or 1.8 1.6 1.8
Nièvre 1.7 1.7 1.9
Saône-et-Loire 1.8 1.7 2.0
Yonne 1.9 1.9 2.1
Bourgogne 1.8 1.7 1.9
France hexagonale 1.8 1.7 2.0

Taux pour 1 000 femmes de 15-49 ans
L’année figurant sur le tableau est l’année centrale de la période 
triennale utilisée pour le calcul 

}} Source : Fnors 1987, 1997, 2007	 Exploitation ORS

Indice conjoncturel de fécondité

1.8 
1.9 2.0 2.1 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne 

France hexagonale:  1.9 

Taux pour 1 000 femmes de 15-49 ans

}} Source : Insee-Etat civil 2007	 Exploitation ORS

Indice conjoncturel de fécondité 
En Bourgogne et dans les régions françaises 
extrêmes






 

  

Taux pour 1 000 femmes de 15-49 ans
}} Source : Fnors 2008	 Exploitation ORS
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POPULATION âgée 

A u 1er janvier 2006, 10.4 millions de personnes âgées de 
65 ans ou plus vivent en France, dont 10.2 millions en 
hexagone. Avec 16.4 % de personnes de 65 ans ou plus dans 

sa population, la France hexagonale se situe dans la moyenne des 
pays européens. Des pourcentages plus élevés sont observés chez 
plusieurs des anciens pays membres (Europe des 15). à l’inverse, 
la quasi-totalité des nouveaux pays adhérents présentent des 
proportions plus faibles. Avec des valeurs respectives de 19.2 % 
et 18.6 %, l’Italie et l’Allemagne ont les populations présentant 
le vieillissement le plus marqué. À l’inverse, les plus faibles 
proportions sont observées en Irlande (11.2 %), en Slovaquie 
(11.6 %) et à Chypre (11.9 %). 

En 2005, la France hexagonale compte 4.9 millions de personnes 
âgées de 75 ans ou plus, soit 8.1 % de la population totale. Un peu 
plus d’un million de personnes ont atteint ou dépassé l’âge de 
85 ans. En dix ans, la population 75 ans et plus a augmenté de 1.2 
million de personnes, soit un accroissement de 25.3 %.

À l’exception de Rhône-Alpes, les régions de la moitié sud de la 
France présentent des proportions de personnes de 75 ans ou plus 
élevées (plus de 9 %). Ce vieillissement est particulièrement marqué 
en Limousin, Poitou-Charentes et Auvergne. Toutefois, c’est dans le 
Limousin que la progression du nombre de personnes de 75 ans et 
plus a été la plus faible (+ 19.4 % en dix ans). Dans les régions de 
l’Ouest de la France et le Nord Pas-de-Calais cette augmentation a 
été d’au moins 29 %.

Établies en 2006, les nouvelles projections de population confirment 
la tendance au vieillissement de la population française. Il devrait 
s’accentuer d’ici 2030. L’arrivée progressive dans la population âgée 
des nombreuses générations issues du baby-boom (nées à partir 
de 1946) conduira à une nette progression du nombre de personnes 
âgées de 65 ans ou plus.

La vie à domicile reste très majoritaire chez les personnes âgées. En 
2006, 92 % des personnes de 75 ans ou plus vivent à leur domicile (y 
compris les logements foyers) ou chez un membre de leur famille. 
La vie en institution ne progresse qu’aux grands âges. En 2006, 18 % 
des personnes âgées de plus de 80 ans vivent en maison de retraite 
ou en unité de soins de longue durée, contre 14 % en 1990.

Le renouvellement des générations et les mutations culturelles qui 
l’accompagnent, le meilleur état de santé de la population âgée, la 
progression du niveau moyen de ses revenus, transforment le vécu 
de la vieillesse et sont des éléments essentiels du changement social 
des années à venir. Des incertitudes demeurent concernant non 
seulement l’incidence à venir des pathologies liées au vieillissement, 
mais aussi la place et le rôle des solidarités familiales et de voisinage 
et leur interaction avec les professionnels.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}} Le dernier recensement (2006), permet de dénombrer plus 
de 323 400 bourguignons de 65 ans ou plus, dont plus de la 
moitié a 75 ans et plus. 
La Bourgogne fait partie des régions françaises où les 
proportions des 75 ans et plus sont les plus élevées (10.3 %).

}} Si l’évolution démographique suit les tendances constatées 
entre les recensements de la population, en 2015, la 
Bourgogne devrait compter plus de 181 000 habitants de 75 
ans et plus (soit 8 % de plus qu’en 2006) représentant 11 % de 
la population de la région.

}}En 2006,  la part des personnes âgées de 75 ans et plus vivant 
dans l’espace à dominante rurale (40 %) est plus importante que 
dans l’ensemble de la population bourguignonne (33 %), avec 
des écarts selon les départements de la région (58 % dans la 
Nièvre contre 32 % en Côte-d’Or). 

}}En Bourgogne comme en France, 44 % des personnes de 75 ans 
et plus vivent seules en 2006. Plus les bourguignons de 60 ans et 
plus vivant à domicile avancent en âge, plus ils vivent seuls : c’est 
le cas de 22 % des 60-74 ans, de 34 % des 75-79 ans et de 42 % 
des 80 ans et plus. 

}}Début 2008, on dénombrait 24 300 personnes âgées en 
établissements d’hébergement en Bourgogne. 

}} La part des bourguignons âgés en institutions progresse 
fortement à partir de 80 ans (selon l’enquête EHPA 2009 réalisée 
par la Direction régionale des affaires sanitaires et sociales : de 
9 % pour les 80-84 ans jusqu’à 62 % pour les 95 ans et plus.

 Publications de l’ORS Bourgogne 

•	 Tableau de bord - Vieillissement et santé, 2010.
•	 Les retraités bourguignons et francs-comtois. 
Préoccupations et besoins d’informations, 2006.
•	 Évaluation de la qualité de vie des personnes âgées dépendantes 	
en Bourgogne, 2002.

àà Mode de vie des personnes âgées
àà État de santé des 65 ans et plus

 voir aussi les fiches 

àà Réseau Le Gérontopôle (siège social CHU Champmaillot) 	
est un lieu d’échanges sur : 
ØØ les formations, la documentation, les études ayant trait aux personnes âgées 
dans la région.

 Spécificités en Bourgogne 
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population âgée

}} Source : Insee 2006	 Exploitation ORS

}} Source : Insee 	 Exploitation ORS

Personnes âgées de 65 ans et plus

Projections de la population âgée en 2015 et 2025 
Par département

Personnes âgées vivant seules parmi celles qui résident à domicile 
Par tranche d’âge

23.0 23.1 21.3 22.3 22.2 

33.9 35.2 34.3 33.2 34.2 
39.1 

43.9 43.0 
39.1 

42.0 

   Côte-d'Or    Nièvre    Saône-et-Loire    Yonne Bourgogne 

Ensemble 60-74 ans Ensemble 75-79 ans Ensemble 80 ans ou plus 

   
Côte-d'Or          41 686            32 543            11 348           85 577   

Nièvre          25 719            20 774              6 763           53 256   

Saône-et-Loire          55 771            45 646            14 943         116 360   

Yonne          32 381            26 960              8 877           68 218   

    

En pourcentage
}} Source : Insee 2006	 Exploitation ORS

82.9 93.1 

48.2 59.1 

2015 2025 

75 ans et plus 
60 - 74 ans 

44.1 49.2 
29.2 32.0 

2015 2025 

101.2 111.5 

66.3 75.0 

2015 2025 

66.3 78.1 

37.4 45.4 

2015 2025 
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Personnes âgées de 75 ans et plus  
Par région

10.1

10.0
9.8

9.7

7.8

9.7

10.512.5
10.6

9.58.6

10.3
8.3

7.9 7.18.4

7.3

6.1

7.7

7.1

9.4

9.3

En pourcentage
}} Source : Insee 2006	 Exploitation ORS

Personnes âgées de 75 ans et plus vivant seules parmi celles qui résident à domicile 
Par canton

Nevers

Mâcon

Dijon

Chalon-sur-Saône

Sens

Auxerre

Pour 100 habitants de 75 ans et plus
}} Source : Insee 2006	 Exploitation ORS

10.7 - 12.5

8.7 - 10.6

6.1 - 8.6

42.8 - 50.5

38.7 - 42.7

34.8 - 38.6

27.8 - 34.7

17.6 - 27.7

Part Bourgogne : 38.7 % 
Part France hexagonale : 39.0 %
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ÉDUCATION 

La scolarisation en France est obligatoire dès l’âge de 6 ans. Le 
taux de scolarisation des enfants de 2 ans est, à la rentrée 2012 
de l’ordre de 11 % contre 18 % à la rentrée 2008. Il varie selon le 

territoire et reste très lié à la pression démographique, mais aussi à 
l’importance des autres modes de garde (les crèches par exemple). 
Le taux de scolarisation atteint 98.2 % à l’âge de 3 ans. 

À la rentrée 2014, plus de 12 millions d’élèves des 1er et 2nd degrés 
sont scolarisés en France. L’éducation prioritaire concerne 1.56 
millions d’entre eux1 et un peu plus d’un collégien sur cinq bénéficie 
d’un encadrement plus important et de classes aux effectifs allégés. 
En 2014, 76 % des jeunes vont jusqu’en classe de terminale (contre 
35 % en 1985) et 44 % d’entre eux sortent de formation initiale avec 
un diplôme de l’enseignement supérieur (contre 15 % en 1980). Cette 
évolution du niveau de qualification a bénéficié en priorité aux filles. 
En 2007, 46 % des femmes âgées de 25 à 29 ans, qui ne poursuivent 
plus d’études, déclarent posséder un diplôme de l’enseignement 
supérieur contre 15 % vingt-cinq ans auparavant. Pour les hommes 
de cet âge, cette proportion s’élève à 35 % en 2007 contre 12 % vingt-
cinq ans avant. 

Chaque année, environ 40 000 jeunes, majoritairement issus de 
milieux sociaux défavorisés, quittent l’école sans qualification. On 
observe une diminution de plus de la moitié de la proportion de 
jeunes concernés depuis 1985, passant de 15 % d’élèves déscolarisés 
de manière précoce à 6 % aujourd’hui. Ainsi au dernier recensement 
de la population de 2007, les jeunes de 15 à 24 ans sans diplôme 
sont près de 800 000 en France hexagonale, soit près de 10 % de 
cette génération. À l’opposé, 37 % des personnes âgées de 25 ans et 
plus ont déclaré être titulaires du baccalauréat, contre 30 % en 2001 
et 22 % en 1990. Le taux de réussite au baccalauréat, c’est à dire la 
proportion des admis sur ceux qui l’ont présenté, est de 86.2 % en 
2009.

La promulgation de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 
et des chances reconnaît à tout enfant porteur de handicap le droit 
à une éducation scolaire, quelles que soient la nature ou la gravité 
de son handicap. À la rentrée 2013-2014, plus de 140 000 enfants 
atteints d’un handicap sont scolarisés à temps plein ou à temps 
partiel dans une classe ordinaire du premier degré, dont 10 % dans 
l’enseignement privé. Ce nombre d’enfants accueillis représente 
2 % de l’ensemble de la population scolaire du 1er degré ; cette part 
était de 0.3 % en 1990. Parmi ces enfants, les 2/3 sont scolarisés 
dans des classes ordinaires ou adaptées à des élèves présentant 
des difficultés scolaires ou sociales (on parle de « scolarisation 
individuelle »). Cette proportion est en hausse (52 % en 1999-2000). 
Le tiers restant est scolarisé dans des classes dédiées aux enfants 
handicapés (« scolarisation collective »). Dans le second degré, cette 
intégration scolaire ordinaire concerne un peu plus de 76 400 élèves 
atteints d’un handicap. Ils représentent 2.3 % des effectifs du 2nd 

degré inscrits à la rentrée 2013.

Situation en Bourgogne 
FAITS MARQUANTS

 Contexte national

}} La Bourgogne dispose La Bourgogne dispose de 1 924 
établissements scolaires du premier degré et de 277 du 
second degré, essentiellement publics (respectivement 96 % 
et 80 %), tous relevant de l’éducation nationale.
On compte par ailleurs 35 établissements publics et privés de 
formation scolaire, dont 14 lycées publics pour l’enseignement 
agricole.

}}À la rentrée 2013, 150 205 élèves étaient scolarisés dans le 
1er degré (92 % dans le public) et 125 811 dans le second 
degré (86 %).
Les effectifs d’élèves du second degré sont en diminution 
(-3,8 % par rapport à la rentrée 2009).

}} 	À la rentrée 2015, la région compte 22 réseaux d’éducation 
prioritaire (REP) et 1 réseau d’éducation prioritaire renforcée 
(REP+). Chaque réseau relie un collège et les écoles du secteur 
accueillant majoritairement un public fragilisé face à la scolarité.

}}À la rentrée 2013, 2 % des élèves scolarisés en Bourgogne étaient 
porteurs d’un handicap, soit près de 8 600 enfants et adolescents. 
La moitié d’entre eux est en scolarisation individuelle en classe 
ordinaire, près d’un quart est scolarisé collectivement : 15 % en 
classe pour l’inclusion scolaire (CLIS) dans les écoles et 8 % en 
unité localisée pour l’inclusion scolaire (ULIS) en collège ou en 
lycée. Les autres sont accueillis en établissement hospitalier ou 
médico-social.

àà Santé scolaire 

 VOIR AUSSI LES FICHES 

  Précision
L’éducation prioritaire :  
L’éducation prioritaire : la politique d’éducation prioritaire, mise en place en 1981, 
repose sur la notion de réseau depuis 2006. La refondation opérée depuis 2014 a pour 
objectif de réduire les inégalités sociales et territoriales. Celui-ci est formé d’un 
collège (l’unité de référence) et des écoles dont sont issus ses élèves. A la rentrée 
2015, la nouvelle carte de l’éducation prioritaire reposera sur 2 types de réseaux : les 
Réseaux d’Éducation Prioritaire classiques (REP) et renforcée (REP+). 
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}} Source : MENESR Depp, fichier des établissements 2013-2014	 - Exploitation ORS

Champ : hors second degré agricole
* EREA = Établissement Régional d’Enseignement Adapté

}} Source : MENESR Depp, fichier des établissements 2013-2014 	- Exploitation ORS

Nombre d’établissements scolaires du 1er degré

Nombre d’établissements scolaires du 2nd degré 

Nombre d’élèves scolarisés dans un établissement du 2nd et 1er degré 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne
Enseignement public 66 39 74 43 222

dont REP+ 1  -  -  - 1

dont REP 2 6 7 7 22

Collèges 47 29 51 31 158

Lycées 3 4 7 4 18

Lycées professionnels 15 6 15 7 43

EREA* 1 0 1 1 3

Enseignement privé 18 9 19 9 55
Collèges 8 4 12 4 28

Lycées 3 1 1 1 6

Lycées professionnels 7 4 6 4 21

Total 84 48 93 52 277

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne

1er degré     48 887       17 567             50 590      33 161      150 205   

Dont public      44 577        16 666               46 868        30 751        138 862   

Dont privé        4 310             901                 3 722          2 410          11 343   

2nd degré     41 477       15 416             42 228      26 690      125 811   

Dont public      33 772        13 421               36 779        23 812        107 784   

Dont privé        7 705          1 995                 5 449          2 878          18 027   

Ensemble   90 364     32 983           92 818    59 851    276 016   

 Côte-d'Or  Nièvre  Saône-et-Loire  Yonne  Bourgogne 
Enseignement public 588             224             616               427             1 855          

Maternelles 240            50             177              122            589            

Élémentaires et spéciales 348            174            439              305            1 266         

Enseignement privé 28               6                 26                 9                 69               
Maternelles 0 0 2                  0 2               

Élémentaires et spéciales 28             6               24                9               67             

 Total             616              230                642              436           1 924   

}} Source : MENESR Depp, fichier des établissements 2013-2014 	- Exploitation ORS
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Répartition des jeunes handicapés scolarisés 
ayant une prise en charge 
En Bourgogne

Scolarisation en 
classe ordinaire -

1er degré
27.8%

Etablissements 
spécialisés

26.7%

Scolarisation en 
CLIS - 1er degré

14.9%
Scolarisation en 
classe ordinaire -

2nd degré
22.7%

Scolarisation en 
ULIS - 2nd degré

7.8%

n = 8 589 élèves 
}} Source :  MENESR DEPP 2016 - Exploitation ORS

Répartition des établissements reliés aux 
réseaux d’éducation prioritaire 
Par département

#
!

!

!
Corbigny

!

!
Cosne-Cours-sur-Loire

!3 !

!! 2

!

!

!
Digoin

!

!
!Migennes !

!

!

2

Sens

Mâcon

Autun

Dijon

Nevers

Auxerre

Chenôve

Tonnerre

Montbard

Montcenis

Château-
Chinon

Saint-Florentin

Chalon-sur-Saône

Montceau-les-Mines

Joigny

}} Source : Académie de Dijon 2015-2016 - Exploitation ORS

Répartition des 20 à 29 ans non scolarisés 
peu ou pas diplômés 
Par canton

Nevers

Mâcon

Dijon

Chalon-sur-Saône

Sens

Auxerre

}} Source : Insee-RP 2012 - Exploitation ORS

18.7 - 32.1

13.9 - 18.6

10.8 - 13.8

8.2 - 10.7

4.5 - 8.1

! REP

# REP+



La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Décembre 2015

ÉDUCATION

1. 	� L’état de l’école 2015, coûts, activités, résultats - 30 indicateurs sur le système français. 10. L’éducation prioritaire. Ministère de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, n° 25 - Octobre 2015.

  Éléments de bibliographie

àà  	� L’état de l’école 2015, coûts, activités, résultats - 30 indicateurs sur le système français. Ministère de l’éducation nationale,  
de l’enseignement supérieur et de la recherche. n° 25 - Octobre 2015.

àà 		� Journée Défense et citoyenneté 2014 : un jeune sur dix handicapé par ses difficultés de lecture. Direction de l’évaluation,  
de la prospective et de la performance, Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche.  
Note d’information N° 16 - Mai 2015.

àà 		� La nouvelle politique d’éducation prioritaire : généralisation des mesures dans tous les réseaux. Ministère de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. Dossier de presse, année scolaire 2015-2016 : Une école plus juste. 

  Pour en savoir plus
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emploi-activité

En 2012, environ 30 millions de personnes vivant en France 
exercent une activité professionnelle ou sont à la recherche 
d’un emploi (73 % des personnes de 15 à 64 ans). Depuis lun 

demi siècle, l’activité professionnelle n’a cessé de croître notamment 
par le développement de l’activité professionnelle des femmes et 
l’augmentation du taux d’activité parmi les «seniors». 

La part des femmes dans la population active atteint 48 % en 2012 
(42 % en 1985). Le taux d’activité des femmes est passé de 62 % en 
2000 à 70 % en 2012, reste inférieur à celui des hommes (76 % en 
2012), mais l’écart entre les deux sexes a fortement diminué. 

Le vieillissement des actifs est observé depuis le milieu des années 
quatre-vingt-dix. Les générations du «baby-boom» ayant entre 55 
et 64 ans sont de plus en plus nombreuses. Le taux d’activité des 
50-64 ans a progressé, passant de 46 % en 1995 à 60 % en 2012. 
Cependant, il diminue fortement à partir de 55 ans  : au dernier 
recensement, 75  % des hommes et 68 % des femmes de 55-59 
ans étaient en activité, les taux étant de respectivement 23 % des 
hommes et 20 % des femmes entre 60 et 64 ans et de 3 % au-delà 
de 65 ans. Les mesures législatives concernant l’âge de départ 
à la retraite et la durée de cotisation visent à augmenter les taux 
d’activité des travailleurs les plus âgés.  

Au recensement de 2012, la population active ayant un emploi en 
France compte 26,1 millions de personnes : 28 % sont employés, 
26 % exercent une profession intermédiaire, 21 % sont ouvriers, 17 % 
sont cadres ou exercent une profession intellectuelle supérieure, 
6  % sont artisans, commerçants et chefs d’entreprise et 2 % 
agriculteurs-exploitants.

Entre les recensements de 2007 et 2012, le nombre de cadres 
a augmenté de 9 % et celui des artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise de 8 %, tandis que celui des ouvriers a baissé de 7 %. Le 
nombre d’agriculteurs-exploitants a continué de diminuer (- 14 %).

Si le nombre global d’emplois en contrat à durée indéterminé 
reste stable en 2012, on observe un développement des contrats 
d’apprentissage (+ 12 %) et dans une moindre mesure des contrats à 
durée déterminée (+ 3 %). En revanche, l’intérim et les contrats aidés 
baissent fortement (respectivement - 11 % et - 27 %). Les femmes 
sont plus concernées par des emplois à temps partiel (29 % en 2012) 
que les hommes (7 %). Près d’un tiers des salariés ayant un emploi à 
temps partiel travaille moins que souhaité, cette proportion est plus 
élevée pour les hommes que les femmes (respectivement 40 % et 
28 % en 2011).

Le chômage augmente fortement ces dernières années. Avec la 
crise économique, le taux de chômage (défini selon le Bureau 
international du travail (BIT)) en France hexagonale est passé de 7 % 
en 2008 à 10 % en 2015.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}} 	Le taux d’activité professionnel est maximal entre 25 et 49 
ans, pour les hommes et les femmes. Il diminue dès 50 ans, 
de façon brutale à partir de 55-59 ans : réduction de 74 % des 
taux d’activité professionnels des hommes et 68 % chez les 
femmes.

}} 	Le taux d’activité féminin progresse en Bourgogne comme en 
France. En 2012, il est proche de 90 % chez les femmes de 30 
à 49 ans contre 82 % en 1999.

}}En 2012, les proportions d’ouvriers (42 %) et d’agriculteurs 
(4  %) dans la population active masculine sont plus 
importantes en Bourgogne que dans l’ensemble des régions 
françaises.

}} 	L’emploi salarié est prédominant en Bourgogne comme en 
France. En 2012, il représentait dans la région 82 % de l’emploi 
masculin et 91 % de l’emploi féminin.

}} 	Entre 2007 et 2012, la part des emplois précaires reste stable 
(11 %) avec en majorité des contrats à durée déterminée.

}} 	Au recensement de 2012, 50 % des Bourguignons déclarant être 
la recherche d’un emploi sont des femmes (51 %). Les jeunes 
sont également plus touchés.

}} 	En 2015, la Bourgogne compte 79 900 chômeurs de catégorie 
A, soit 9.1 % de la population (10 % en France hexagonale). 
Après une légère baisse en 2008, la part des personnes en 
recherche d’un emploi a augmenté. Cette évolution résulte 
notamment de la réduction de l’emploi, dans l’industrie, 
renforcée par  la crise économique. 
En région, les écarts demeurent marqués : l’Yonne enregistre 
le taux de chômage le plus élevé (9.8 %), et la Côte-d’Or le 
taux le plus faible (8.5 %).

  Définitions
Population active : elle comprend les actifs ayant un emploi et les chômeurs.
Chômage selon le BIT : sont chômeurs les personnes en âge de travailler (15 ans 
ou plus) satisfaisant simultanément aux critères suivants : 
- être sans emploi, c’est à dire ne pas avoir travaillé au moins une heure durant une 
semaine de référence ;
- être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours ;
- avoir cherché activement un emploi dans le mois précédent ou en avoir trouvé un 
qui commence dans moins de trois mois.
Demandeurs d’emploi de catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des 
actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi
Emploi précaire : sous ce terme sont regroupés les statuts d’emploi qui ne sont 
pas des contrats à durée indéterminée. Ce sont l’intérim, les contrats à durée 
déterminée et les contrats aidés.
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Emploi-activité

En pourcentage

}} Source : Insee-RP 2012	 Exploitation ORS

En pourcentage

}} Source : Insee RP 2007 et 2012 	 Exploitation ORS

Activité professionnelle  
Selon le sexe et l’âge

Population active ayant un emploi  
Par statut, en Bourgogne

2007 2012 2007 2012
Apprentissage-stage 2.9 3.0 1.7 1.7

CDD 5.5 5.8 10.2 10.4

Intérim 2.6 2.4 1.2 1.0

Emploi aidés 0.6 0.5 1.5 1.1

Autres salariés 72.0 70.7 76.7 76.4

dont salairés à temps partiel 6.1 6.8 30.3 29.3

Total salariés 83.6 82.4 91.3 90.6
Indépendants ou employeurs 16.2 17.5 8.0 8.9

Aides familiaux 0.2 0.1 0.7 0.5

Total non salariés 16.4 17.6 8.7 9.4

Hommes Femmes
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Emploi-activité

Population active par professions et catégories sociales  
Selon le sexe

8.2

5.0

18.1

8.1

2.8France Bourgogne

42.4

21.1

35.5

22.5

12.9

18.1
12.5

10.8

En pourcentage

}} Source : Insee-RP 2012	 Exploitation ORS

3.8   

1.4   

13.2   

3.6   

0.9   

Cadres et prof.intellec.sup.

Artisans, chefs d'ets, 
commerçants

Agriculteurs exploitants
France BourgogneAgriculteurs exploitants

Artisants, chefs d'ets, 
commerçants

cadres et prof. intellec.sup.

11.2   

25.7   

49.1   

8.8   

9.1   

27.2   

46.0   

13.2   

Ouvriers

Professions intermédiaires

Employés

Cadres et prof.intellec.sup.
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Professions intermédiaires

Ouvriers
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17.0 % 20.8 % 

28.5 % 

Pays-de-la-Loire Bourgogne Languedoc-Roussillon 
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17.0 % 20.8 % 

28.5 % 

Pays-de-la-Loire Bourgogne Languedoc-Roussillon 

France hexa 22.2 % 

Répartition des chômeurs par zone d’emploi 
En effectifs

			   Ensemble Bourgogne : 79 860 personnes				    Taux en Bourgogne : 9.1 %. Taux en France Hexagonale : 10.0 %

Demandeurs d’emploi en fin de mois, Catégorie A

}} Source : Pôle emploi (STMT), Dares, Insee (Estimations localisées d’emploi) 2015		  Exploitation ORS
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emploi-activité

1. 	� Les salariés qui souhaitent travailler davantage y parviennent-ils ? France, portrait social - Insee Références - Édition 2012 - 
novembre 2012 - Dossier (p 149-160) Mathilde Gaini et Augustin Vicard. 
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Population et mode de vie
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minima sociaux 

La précarité compte avec la faiblesse des ressources monétaires, 
la difficulté à équilibrer son budget et la mauvaise qualité des 
conditions de vie. Les ménages cumulant ces trois formes de 

précarité sont surtout constitués de personnes ayant un faible niveau 
de diplômes, plus touchées par le chômage. Ce sont fréquemment 
les familles monoparentales et les personnes seules, notamment les 
hommes, ainsi que les ménages qui sont touchés par des problèmes 
de santé. 

Le dispositif français de minima sociaux, permet le versement 
de prestations sociales non contributives assurant un minimum 
de ressources à une personne et à sa famille. Il comporte neuf 
catégories de revenus : le revenu de solidarité active (RSA), 
l’allocation de solidarité spécifique (ASS), l’allocation transitoire de 
solidarité (ATS), l’allocation temporaire d’attente (ATA), l’allocation 
aux adultes handicapés (AAH), l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées (ASPA), l’allocation supplémentaire d’invalidité 
(ASI), l’allocation veuvage (AV) et le revenu de solidarité (RSO), 
spécifique aux départements d’Outre-mer (DOM).

Fin 2011, 3.7 millions de personnes étaient allocataires de l’un 
des 9 minima sociaux, un nombre en hausse de 2.4 % après 2.5 % 
en 20101,  2. Des disparités géographiques existent, la proportion 
d’allocataires est plus élevée autour du bassin méditerranéen, dans 
le Nord de la France et dans les DOM.

Le RSA, instauré depuis le 1er juin 2009, remplace le RMI, l’API et les 
dispositifs d’intéressement à la reprise d’emploi. Cette prestation 
est composée du RSA socle (se substituant à l’API et au RMI) et du 
RSA activité qui bénéficie aux travailleurs salariés aux ressources 
modestes. En décembre 2011, il est versé à plus de 1.5 million de 
personnes. Seul le RSA socle est considéré comme un minimum 
social.

Depuis le 1er janvier 2000, les allocataires du RMI puis RSA 
bénéficient automatiquement de la Couverture maladie universelle 
(CMU) et de la Couverture maladie universelle complémentaire 
(CMU-C). Le bénéfice de la CMU a atténué le renoncement aux soins 
pour raison financière sans le faire disparaître. En 2010, 16.2 % de 
la population de l’hexagone âgée de 18 à 64 ans disent renoncer à 
certains soins pour des raisons financières au cours des 12 derniers 
mois. L’absence de couverture par une complémentaire maladie est 
le principal facteur lié au renoncement : 33 % des personnes non 
couvertes déclarent avoir renoncé, contre 20 % des bénéficiaires 
de la CMU-C et 15 % pour les bénéficiaires d’une complémentaire 
privée3, 4. 

Une enquête de la Drees, menée en 2006 auprès de 7 000 allocataires 
du RMI, de l’API ou de l’ASS montre un recours des allocataires 
plus fréquent à la CMU-C que ceux sortis de ces dispositifs. Les 
allocataires de ces 3 prestations, à âge et sexe comparables, citent 
souvent un problème de santé chronique et en conséquence se 
déclarent limités dans leurs activités. L’opinion des allocataires sur 
leur état de santé est défavorable ; les bénéficiaires du RMI déclarent 
plus souvent un effet délétère de leur santé sur leur travail5.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}}En 2009, 21 % des allocataires de la région dépendent des 
prestations des CAF, proportion dans la moyenne nationale. 
Les prestations constituent au moins 75 % de leurs ressources.

}} Fin 2011, 83 000 personnes sont allocataires des minima 
sociaux. Il s’agit par ordre décroissant d’effectifs du RSA socle 
(30 900 allocataires en fin 2012), de l’AAH (30 500 fin 2012), de 
l’ASPA (11 100 fin 2011) et de l’ASS (8 500 fin 2011).

}}On observe une grande disparité entre les territoires de 
proximité en Bourgogne. L’agglomération de Nevers présente 
les plus fortes parts d’allocataires de l’AAH et du RSA 
(respectivement 7.3 % et 6.0 %). à l’inverse, celle de la Seine 
et Tilles possède les parts d’allocataires de l’AAH et du RSA 
les plus faibles (respectivement 1.8 % et 1.4 %).

}}Au 31 décembre 2012, plus de 42 700 allocataires  perçoivent 
le RSA, soit 4.6 % des habitants âgés de 20 à 64 ans, ce qui 
est inférieur à la moyenne nationale (5.2 %). En région, les 
écarts sont marqués : la Nièvre et l’Yonne enregistrent les 
parts d’allocataires les plus élevées (plus de 5 %). Parmi les 
bénéficiaires du RSA, 72 % sont concernés par le RSA socle (seul 
ou avec activité). Cette proportion varie de 71 % en Côte-d’Or et 
Saône-et-Loire à 75 % dans la Nièvre.

}} Le nombre de bénéficiaires de l’ASPA (plus de 11 100 fin 2011) 
diminue régulièrement au cours des vingt dernières années du 
fait de l’amélioration des conditions de départ en retraite.  

}}En 2011, on dénombre plus de 196 150 bénéficiaires de la CAF 
dont le revenu par unité de consommation est inférieur au seuil 
de bas revenu (982 euros). 

 Publication de l’ORS Bourgogne 
•	 Atlas social santé en Bourgogne, 2010.



La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Octobre 2013

minima sociaux

Part d’allocataires de l’AAH 
Par territoire de proximité

Allocation Adulte Handicapé (AAH) :
Attribuée aux personnes de plus 20 ans (ou 16 ans et qui ne sont plus à charge) et 
de moins de 60 ans ayant une incapacité permanente d’au moins 80 %, ou comprise 
entre 50 et 79 % et reconnues inaptes au travail par la Commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées et déclarées à la MDPH.
Allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) : 
Minimum de ressources pour les personnes âgées de 65 ans ou plus (âge limite abaissé 
à 60 ans en cas d’inaptitude au travail) disposant de faibles revenus.
Allocation spécifique solidarité (ASS) :
Pour les demandeurs d’emploi ayant épuisé leurs droits à l’allocation de retour à 
l’emploi (ARE) ou à la rémunération de fin de formation (RFF), sous réserve d’une 
certaine activité.

Revenu de solidarité active (RSA) :
Depuis le 1er juin 2009, remplace le RMI, l’API et les dispositifs d’intéressement à 
la reprise d’emploi composée du RSA socle et du RSA activité pour les travailleurs 
salariés aux ressources modestes. Seul le RSA socle est considéré comme un 
minimum social.
Les foyers allocataires du « RSA socle seul » n’ont pas de revenus du travail.
Les foyers allocataires du « RSA socle + activité » ont des revenus de travail faibles. 
Les foyers allocataires du « RSA activité seul » ont des revenus du travail modestes 
qui, avant la mise en place du RSA, ne donnaient lieu à aucun soutien financier.

•	 Source : Ministère des Solidarités et de la Cohésion Sociale (http://www.rsa.gouv.fr)

Part d’allocataires dont les prestations légales représentent 75 % ou plus des ressources

}} Source : CNAF 2009	 Exploitation ORS

Part des allocataires dépendants des 
prestations des CAF 
En Bourgogne et dans les régions françaises 
extrêmes

Nombres et taux d’allocataires de minima sociaux 

Dijon

Nevers

Auxerre

Mâcon

!

!

!

!

Côted'Or� Nièvre� Saôneet
Loire� Yonne� Bourgogne France hexa.

RSA socle* 8 223   5 305    9 511      7 868  30 907  1 497 600    
      
Allocation Adulte Handicapé* 7 330   5 726    9 969      7 494  30 519  964 900       
      
Allocation de Solidarité Spécifique 2 016   1 408    3 273      1 850  8 547    340 800       
      
Allocation de solidarité aux personnes âgées 2 807   1 865    4 197      2 272  11 141  489 928       
      
Allocation transitoire de solidarité 278      225       596         231     1 330    36 700         
      
Allocation Veuvage 57        21         65           41       183       6 500           

17.0 % 20.8 % 

28.5 % 

Pays-de-la-Loire Bourgogne Languedoc-Roussillon 

France hexa 22.2 % 

Pour 100 habitants de 20-59 ans

}} Sources : Cnaf, CCMSA 2011, Insee-RP 2010	 Exploitation ORS

4.1 - 6.0

3.5 - 4.0

2.9 - 3.4

2.1 - 2.8

1.4 - 2.0

* Au 31/12/2012
}} Sources : Drees, CNAF, MSA, Pôle Emploi, fichier national des Assedic, CNAMTS, CDC, FSV, CNAV, RSI (données 2011), Insee RP 2010	 Exploitation ORS

  Définitions
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Nombre et part d’allocataires du RSA

Effectif %
Côte-d'Or        11 637   3.7%
Nièvre          7 059   5.8%
Saône-et-Loire        13 457   4.3%
Yonne        10 581   5.5%

Bourgogne       42 734   4.6%
France hexagonale  1 964 300   5.2%

Évolution du nombre d’allocataires 
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Effectifs
Source : Drees,1996-2012		  Exploitation ORS

Part d’allocataires du RSA socle 
Par territoire de proximité 
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!

!

!

!

4.1 - 6.0

3.5 - 4.0

2.9 - 3.4

2.1 - 2.8

1.4 - 2.0

Effectifs et pourcentage des 20-64 ans
}} Sources : Drees, Cnaf, MSA 2012, Insee RP 2010	 Exploitation ORS

Répartition des allocataires du RSA 
Par type d’allocation reçue

29 % 25 % 29 % 26 % 28 % 24 % 

13 % 11 % 13 % 11 % 12 % 11 % 

58 % 64 % 58 % 64 % 60 % 65 % 

RSA socle seul RSA socle + activité RSA activité seul 

}} Sources : Drees, Cnaf, MSA 2012	 Exploitation ORS

Pour 100 habitants de 20-64 ans
}} Sources : Cnaf, CCMSA 2011, Insee-RP 2010	 Exploitation ORS

  Précision
L’éducation prioritaire :  
Les données sur les nombres d’allocataires des minima sociaux sont issues des 
fichiers administratifs des organismes payeurs : caisse nationale des allocations 
familiales (CNAF) et mutualité sociale agricole (MSA). 
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API : Allocation de parent isolé
ARE : Allocation d’aide au retour à l’emploi
CCMSA : Caisse centrale de la MSA
CDC : Caisse des dépôts et consignations
Cnamts : Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés
Cnav : Caisse nationale d’assurance vieillesse
Drees : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques
FSV : Fonds solidarité vieillesse
MDPH: Maisons départementales des personnes handicapées
MSA : Mutualité sociale agricole
RMI : Revenu minimum d’insertion
RSI : Régime social des indépendants 
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précarité et accès aux soins 

La couverture maladie universelle (CMU), entrée en vigueur le 
1er janvier 2000, permet d’affilier automatiquement au régime 
général de l’Assurance maladie toute personne résidant en 

France de façon stable et régulière et n’ayant pas de droits ouverts 
à un autre titre. 

La CMU «complémentaire» (CMU-C) donne accès à l’ensemble du 
système de soins, sans condition de ressource, par une couverture 
complémentaire gratuite avec une dispense d’avance de frais. Elle 
permet d’éviter la marginalisation des populations les plus pauvres 
dans les filières de soins spécifiques.

Fin 2012, 4.5 millions de personnes bénéficiaient de la CMU-C 
(3.9  millions en hexagone et 560 000 dans les départements 
d’Outre-mer), soit 6.7 % de la population française. Les attestations 
d’aide complémentaire santé délivrées par les différents régimes 
couvraient 935 000 personnes1. Les bénéficiaires de la CMU-C fin 
2011, sont issus d’une population plutôt jeune (42 % de moins de 
20 ans et 32 % de 20-39 ans), féminine, dont 38 % appartenant à 
une famille monoparentale (6 % parmi les non bénéficiaires de la 
CMU-C) ; population appartenant majoritairement à des ménages 
d’ouvriers et d’employés (50 % et 25 % contre 35 % et 13 % parmi 
les non-bénéficiaires de la CMU-C) dont le chef de ménage est au 
chômage dans 36 % des cas2. 

En 2011, le coût moyen par bénéficiaire de la CMU-C s’élève à 453 € 
pour la Cnamts qui gère les droits de 77 % des bénéficiaires de 
l’hexagone. L’évolution de la dépense des bénéficiaires de la CMU-C 
reste très limitée, avec une hausse de +3.5 % depuis 20103.

Ce dispositif ne règle pas le problème des inégalités de santé liées 
à la précarité. Puisque le second rapport d’évaluation de la loi sur 
la CMU de 2003 met en évidence un effet négatif du plafond des 
ressources fixé pour bénéficier de la CMU-C, comme un « effet de 
seuil » sur l’accès effectif aux soins4. Suite à ce constat, le « crédit 
d’impôt » a été instauré mi-2004, remplacé en 2005 par l’Aide à 
l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS) pour faciliter l’accès 
à une couverture complémentaire aux personnes ayant un revenu 
légèrement supérieur au plafond permettant de bénéficier de la 
CMU-C.

D’autres limites liées à la personne elle-même ou au système de 
soin, à l’accès aux soins sont à prendre en compte. Le refus de 
soins à l’égard des bénéficiaires de la CMU est encore une réalité. 
Selon une étude de la Drees, la Cnamts et l’Irdes, des différences de 
comportements apparaissent selon les médecins : les généralistes 
accueillent plus de personnes couvertes par la CMU que les 
spécialistes et les dentistes, les généralistes et les dentistes les plus 
accueillants reçoivent au moins trois fois plus de patients affiliés à la 
CMU que leurs confrères les moins accueillants5.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}}Début 2012, la Bourgogne compte 39 500 bénéficiaires (assu-
rés et ayants-droit) de la CMU (régimes général, agricole et 
des travailleurs indépendants), soit 2.3 % de la population.
À la même date, 84 100 bourguignons (assurés et ayants-
droit) bénéficient de la CMU-C (régimes général, agricole et 
des travailleurs indépendants), soit 5.0  % de la population 
bourguignonne, ce qui est inférieur à la moyenne nationale 
(6.0  %). Entre 2007 et 2012, la part des bénéficiaires de 
la CMU-C reste stable en Bourgogne comme en France 
hexagonale.

}} La proportion de bénéficiaires dans la population varie d’un 
département à l’autre, et davantage encore selon les cantons. 
La part des bénéficiaires de la CMU-C est plus importante 
dans les cantons du nord et de l’ouest de la Bourgogne.

}}En Bourgogne, le coût moyen des dépenses par bénéficiaire 
de la CMU varie selon les départements de 347 € dans l’Yonne 
à 509 € en Côte-d’Or.

}}Avec le PRAPS, 10 permanences d’accès aux soins de santé 
(PASS) ont été mises en place en Bourgogne : au CHU de Dijon, 
à Montbard-Châtillon-sur-Seine et Beaune pour la Côte-d’Or, 
au CH de Nevers pour la Nièvre, dans l’établissement de l’Hôtel 
Dieu du Creusot, et dans les CH de Mâcon, Paray-le-Monial, 
Chalon-sur-Saône pour la Saône-et-Loire. Enfin dans l’Yonne, 
elles sont localisées dans les CH de Sens et d’Auxerre. A côté 
des dix permanences existantes en Bourgogne, une PASS 
psychiatrique a été mise en place dans l’Yonne, rattachée au 
CHS d’Auxerre.

}} 	En 2009, 8 postes d’agents de santé (assistants sociaux ou 
infirmiers) ont été dénombrés en Bourgogne. Ces agents ont 
pour mission d’accompagner aux soins les publics en situation 
de précarité : 1 en Côte-d’Or, 3 en Saône-et-Loire et 4 dans 
l’Yonne (dont un agent de santé «jeunes» auprès des missions 
locales). 

La lutte contre les exclusions au niveau régional :
Le programme d’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) 2012-2016 s’inscrit dans la lignée des 
programmes antérieurs en application de la loi de 1998 relative à la 
lutte contre les exclusions, et la loi du 9 août 2004 relative à la politique 
de santé publique qui avait mis l’accent sur la question de la santé des 
plus vulnérables. Il s’agit d’articuler l’intervention des organismes 
d’assurance maladie et de protection sociale, des services sociaux 
départementaux, des services de la cohésion sociale et des collectivités 
territoriales. L’accès au droit commun est la finalité principale.
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Évolution de la part des bénéficiaires de la 
CMU-C 

}} Source : Cnamts, MSA, RSI, Insee, 2012	 Exploitation ORS

Bénéficiaires de la CMU de base et de la 
CMU-C 

Effectifs % dans 
pop.totale Effectifs % dans 

pop.totale
Côte-d'Or 10 714 2.0 24 832 4.6
Nièvre 7 454 3.3 13 300 5.9
Saône-et-Loire 11 186 1.9 26 513 4.6
Yonne 10 147 2.9 19 449 5.5

Bourgogne 39 501 2.3 84 094 5.0

CMU de base CMU complémentaire

Coût moyen des dépenses de soins 
Par bénéficiaire de la CMU-C



 














 






  


 




en euros
}} Source : Cnamts, Fonds CMU 2011	 Exploitation ORS

4.8 % 5.0 % 

6.0 % 6.0 % 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Bourgogne Hexagone 

}} Source : Cnamts, MSA, RSI, Insee, 2007-2012	 Exploitation ORS



La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Novembre 2013

précarité et accès aux soins

Nevers

Mâcon

Dijon

Chalon-sur-Saône

Sens

Auxerre

Part de la population bénéficiaire de la CMU-C 
Par canton

En pourcentage
}} Sources : Urcam, Insee 2009	 Exploitation ORS

8.0 - 11.6

5.0 - 7.9

3.2 - 4.9

2.0 - 3.1

0.5 - 1.9

 Mode de calcul et lecture du coût moyen par bénéficiaires de la 
CMU-C 
Le Fonds CMU établit chaque année le coût unitaire de la CMU-C. Cette 
étude se base sur les données fournies par les organismes gestionnaires 
de la CMU-C, au titre du régime obligatoire de sécurité sociale (Cnamts, 
RSI, MSA), ou au titre d’organismes complémentaires (mutuelles, 
institutions de prévoyance, assurances). Ces données concernent les 
effectifs et la dépense. L’évolution de la dépense n’est pas toujours le 
reflet de celle de la consommation des soins. Pour la dépense globale, la 
baisse ou la hausse doit être mise en rapport avec l’évolution des effectifs. 
Dans certains cas, une hausse peut être simplement liée à une meilleure 
comptabilisation des flux, ou bien, pour la dépense au titre des exercices 
antérieurs, à un rattrapage de flux bloqués pendant plusieurs mois, ce 
qui est arrivé en 2006 pour la dépense hospitalière. Pour la dépense 
individuelle, une évolution de la législation peut entraîner une hausse. 
Cette occurrence s’est présentée, répartie entre 2006 et 2007, lorsque les 
forfaits dentaires et les forfaits hospitaliers ont été revalorisés.

}} Source : Extrait du rapport Les dépenses de CMU complémentaire par bénéficiaire en 
2007 et 2008, Fonds CMU, juin 2009	 Exploitation ORS
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  Éléments de bibliographie

CH : Centre hospitalier
CHS : Centre hospitalier spécialisé
CHU : Centre hospitalier universitaire
CMU : Couverture maladie universelle
CMU-C : Couverture maladie universelle complémentaire
Cnamts : Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés
Irdes : Institut de recherche et documentation en économie de la santé.
MSA : Mutualité sociale agricole
Pass : Permanence d’accès aux soins
Praps : programme d’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies
RSI : Régime social des indépendants
Urcam : Union régionale des caisses d’assurance maladie.

  Siglaire



1
8

Population et mode de vie

La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Décembre 2015

modes de vie des enfants 

En France hexagonale, au 1er janvier 2012, le nombre d’enfants 
de moins de 6 ans est estimé à 4.6 millions et 2.2 millions ont 
moins de 3 ans. La proportion d’enfants de moins de 6 ans dont 

les deux parents, ou le parent isolé, sont actifs en 2012 est de 62 % 
en France hexagonale.
Alors que 14 % de la population française vit sous le seuil de pauvreté 
(revenu inférieur à 60 % du revenu médian), les enfants y sont plus 
exposés : 20 % des moins de 18 ans (2.7 millions d’enfants) vivent 
dans une famille pauvre. 

Par ailleurs, le nombre d’enfants vivant dans une famille 
monoparentale a fortement augmenté depuis 1990, passant de 1.3 à 
1.6 million en 2012 (soit respectivement 9 % et 19 % des enfants de 
moins de 18 ans). Cette proportion croît avec l’âge des enfants : 13 % 
des enfants de moins de 6 ans et 22 % des enfants âgés entre 6 et 17 
ans sont concernés.

La prestation d’accueil du jeune enfant (Paje), dispositif regroupant 
plusieurs aides financières versées par la Caisse d’allocations 
familiales, accompagne l’arrivée de l’enfant (naissance ou adoption) 
et favorise la garde de l’enfant par un tiers ou par l’un des parents. 
La Paje a été délivrée à 2 165 600 familles fin 2014.

61 % des enfants de moins de 3 ans sont gardés la majeure partie 
du temps par un de leurs parents, 3 % par un autre membre de 
la famille, 19 % par une assistante maternelle agréée, suivi de la 
garde en établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) pour 13 % 
des jeunes enfants. Des alternatives existent pour près de 5 % des 
enfants (garde à domicile, jardin d’enfant, accueil périscolaire et 
centre de loisirs ou établissement spécialisé)1. 
L’école maternelle a une place importante dans l’accueil des jeunes 
enfants : le taux de scolarisation à 2 ans est estimé à 11 % à la 
rentrée 2012 mais a fortement diminué (25 % à la rentrée 2005). 

La responsabilité de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) incombe aux 
Conseils départementaux (CD). La loi du 5 mars 2007 concernant la 
protection de l’enfance en danger cible trois objectifs : renforcer la 
prévention, réorganiser les procédures de signalement et diversifier 
les modes de prise en charge des enfants. Ainsi, les CD ont créé, 
« dans chaque département, une cellule chargée du recueil, du 
traitement et de l’évaluation des informations préoccupantes 
relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l’être ». En 2012, 
284 000 mineurs et 21 500 jeunes majeurs sont pris en charge par 
les services de protection de l’enfance, soit 19.5 ‰ des 0-17 ans et 
9.1 ‰ des 18-20 ans.

Les interventions en milieu ouvert représentent 53 % des mesures 
prises pour les mineurs et 16 % de celles concernant les jeunes 
majeurs. Les placements représentent respectivement 47 % et 84 % 
des mesures2.

Au 31 décembre 2013, les pupilles de l’État (enfants abandonnés 
par leurs parents, enfants de parents déchus de leurs droits, ou 
orphelins) étaient au nombre de 2 363. En 2013, 3 456 enfants 
bénéficient de ce statut, pendant une période très courte, nécessaire 
à certains parents pour prendre la décision d’assumer l’accueil de 
l’enfant. La même année, 1 087 enfants sont admis comme nouveaux 
pupilles dont 788 à titre définitif et 1 093 enfants ont quitté ce statut3. 

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}} 	Les deux parents (ou le parent isolé) de plus de 60 % des 
enfants de moins de 6 ans sont actifs en 2012, proportion dans 
la moyenne nationale. La Côte-d’Or présente la valeur la plus 
élevée (69 %).

}}On recense en région environ 2 200 places en crèches collec-
tives et 9 000 places dans les autres structures d’accueil 
collectif (halte-garderie, multi-accueil et accueil familial) 
en 2012. Les assistantes maternelles agréées offrent 18 500 
places hors accueil familial.

}} Les taux départementaux d’équipement en accueil des enfants 
de moins de 3 ans (accueil collectif, assistantes maternelles 
et école maternelle) sont tous supérieurs au taux national 
(61 places pour 1 000). Les taux varient fortement selon les 
départements de 62 places dans la Nièvre à 76 places pour 
1 000 en Saône-et-Loire et dans l’Yonne.

}} 	Dans le cadre de la PAJE, 42 500 familles ont perçu une aide 
financière de la CAF pour faire garder leur(s) enfant(s)  par un 
tiers (CMG) et 21 000 familles ont bénéficié du complément de 
libre choix d’activité.
Rapporté au nombre d’enfants de moins de 6 ans, les taux 
correspondants varient selon les départements de 160 pour 
1 000 dans la Nièvre à 435 pour 1 000 en Saône-et-Loire.

}} 	9 285 enfants ont été pris en charge par l’ASE en 2013, soit 
24 ‰ enfants de moins de 21 ans (contre 19 ‰ en France 
hexagonale).
Parmi ces enfants, 52 % ont été accueillis dans des 
structures d’hébergement et 48 % ont bénéficié d’une 
action éducative, à domicile ou en milieu ouvert. 
Au 1er janvier 2014, le taux d’équipement en établissements 
d’aide sociale à l’enfance est de 5.2 places pour 1 000 enfants 
de moins de 20 ans. Il est supérieur à la moyenne nationale 
(4.1). Ce taux varie de 3.9 en Côte-d’Or à 7.1 dans l’Yonne.

}} 	Les données concernant le nombre d’enfants mineurs 
en danger ou en risque de l’être, ayant fait l’objet d’une 
information préoccupante, sont en cours de consolidation 
dans les départements de Bourgogne.

àà Santé scolaire
àà Enfants handicapés
àà Violences

 voir aussi les fiches 
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Taux d’équipement en accueil des enfants de moins de 3 ans

Taux évolution 
depuis 2007

Côte-d'Or 67 1.1%
Nièvre 62 4.9%
Saône-et-Loire 76 4.0%
Yonne 76 3.0%
France métropolitaine 57 4.3%

Prestations versées par la CAF aux familles pour la garde des enfants de moins de 6 ans 

CMG 
assistant(e) 
maternel(le)

Complément 
de Libre 
Choix 

d'Activité

CMG 
Structure* 

CMG 
garde à 
domicile

Nb d'enfants 
concernés

Taux pour 
1 000 

enfants
Côte-d'Or 7 564 3 558 466 212 14 239 406
Nièvre 2 397 994 60 41 4 118 338
Saône-et-Loire 7 991 4 265 214 162 15 369 435
Yonne 4 731 2 572 96 65 9 162 386

Bourgogne 22 683 11 389 836 480 42 888 403
France 731 071 477 205 48 344 59 075 Nd Nd

Places par mode d’accueil des enfants de moins de 3 ans

Crèches 
collectives

Haltes-
garderies

Multi-
accueil

Accueil 
familial

Assistantes 
maternelles (hors 
accueil familial)

Garde à 
domicile

Côte-d'Or 792 281 1 276 326 3 424 351
Nièvre 150 25 419 30 1 028 88
Saône-et-Loire 0 317 1 464 349 3 324 302
Yonne 229 170 811 80 1 953 139

Bourgogne 1 171 793 3 970 785 9 729 880

}} Sources :  enquête PMI - Drees - 2012 ; IRCEM-MESR DEPP – 2012

* Places pour 100 enfants de moins de 3 ans en accueil collectif et familial, auprès des assistant(e)s maternel(le)s employé(e)s par des particuliers.

}} Sources : enquête PMI - Drees - 2012 ; IRCEM-MESR DEPP - 2012 ; INSEE

* accueil à domicile, familial et micro-crêches

CMG : complément de libre choix du mode de garde

}} Source : Caf de Bourgogne - 2014	 Exploitation ORS

Nombre de places et taux* d’équipement en établissements d’aide sociale à l’enfance

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France 
hexagonale

Etablissements d'accueil mère-enfant 24 28 0 105 157 4 885

Pouponnières à caractère social 8 6 12 5 31 796
Foyers de l'enfance 56 64 92 58 270 10 233

Maisons d'enfants à caractère social 382 72 470 316 1 240 43 071

Autres* 6 118 26 86 236 4 145

Taux d'équipement* 3.9 6.6 4.8 7.1 5.2 4.1

* Lieux de vie et d’accueil, structures intermédiaires de placement social, villages d’enfants

}} Sources : Drees Finess, DRJSCS (1), Insee, estimation de population au 01/01/2013 



La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Décembre 2015

modes de vie des enfants

âge des enfants confiés à l’ASE

15%

14%

23%

21%

34%

33%

18%

19%

10%

13%

Bourgogne

France hexa.

15% 23% 34% 18% 10%Bourgogne

Moins de 6 ans 6 à 10 ans 11 à 15 ans 16 à 17 ans 18 ans et plus

* Effectif total : 4 349 enfants confiés à l’ASE en Bourgogne

}} Source : Drees – enquête 2013 		  Exploitation ORS

Bénéficiaires 
d'actions 

éducatives

Enfants 
accueillis* Total

Taux pour 
1 000 jeunes de 
moins de 21 ans

Côte-d'Or 1 300 1 420 2 720 20.7                            
Nièvre 574 865 1 439 31.6                            
Saône-et-Loire 1 538 1 231 2 769 21.7                            
Yonne 1 047 1 310 2 357 28.2                            

Bourgogne 4 459 4 826 9 285 23.9                    

* Enfants confiés à l’ASE et placements directs par le juge

}} Sources : Drees – enquête 2013 ; Insee – RP 2012	 Exploitation ORS

Enfants pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance

Les actions de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) comportent soit un placement en établissement ou dans 
une famille d’accueil, soit une action éducative à domicile (AED) menée par des travailleurs sociaux 
(assistantes sociales, éducateurs, psychologues) à titre préventif, soit une action éducative en milieu 
ouvert judiciaire (AEMOJ) exercée en vertu d’un mandat judiciaire. Dans le cadre des actions éducatives, 
les travailleurs sociaux interviennent en principe auprès d’un enfant nommément désigné, mais souvent 
le travail est mené aussi auprès de la famille. L’objectif est d’éviter un retrait de l’enfant du milieu familial, 
ou de préparer un placement.

Les enfants placés en hébergement ou dans une famille d’accueil sont dits accueillis. Deux situations 
sont possibles :
-	 Placement par décision administrative du président du conseil départemental, sur demande ou en 
accord avec la famille : ce sont les enfants confiés à l’ASE.
-	 Placement direct par décision judiciaire  auprès d’un établissement ou auprès d’un tiers de confiance 
et la délégation de l’autorité parentale à un particulier ou à un établissement.

  Définitions
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modes de vie des personnes âgées

En France, l’espérance de vie à 60 ans est estimée en 2014 
par l’Insee à 23.1 ans pour les hommes et à 27.7 ans pour 
les femmes. L’augmentation de l’espérance de vie des 

personnes âgées s’accompagne de celle de l’espérance de vie sans 
incapacité. L’apparition des incapacités physiques, sensorielles 
ou intellectuelles est très fortement liée à l’âge. Le vieillissement 
de la population entraîne en France le développement de services 
et de prestations favorisant le maintien à domicile et l’accueil en 
hébergement collectif.

En 2012, près de 1 192 000 personnes sont bénéficiaires de l’Allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) en France hexagonale, soient 207 
pour 1 000 habitants de 75 ans ou plus. 59 % des bénéficiaires vivent 
à leur domicile et 41 % en établissement1. 

Les personnes âgées classées en GIR 5 ou 6 (non dépendantes) 
bénéficient d’une prise en charge (totale ou partielle) pour l’aide 
à domicile financée par l’aide sociale départementale, le régime 
général d’assurance vieillesse, le régime agricole et les caisses 
de retraite complémentaires. Fin 2010, plus de 370 000 personnes 
bénéficient des services d’aide ménagère ou auxiliaire de vie à 
domicile, soit environ 3.5 % des personnes âgées de 65 ans et plus2. 

Fin 2013, plus de 2 080 services de soins infirmiers à domicile 
(SSIAD) étaient agréés pour près de 115 400 places (soit 19.8 places 
pour 1 000 personnes âgées de 75 ans et plus) intervenant auprès 
de personnes âgées dépendantes3. Ce sont principalement des 
soins de « nursing » assurés par des aides soignants, des actes 
techniques infirmiers et une fonction de coordination des soins. Les 
infirmiers libéraux assurent les mêmes prestations quand les SSIAD 
n’existent pas.

Dans l’aide aux personnes âgées, l’entourage garde toujours une 
place prépondérante. D’après l’enquête Handicap-Santé de 2008, 
parmi les personnes âgées aidées à domicile, 48 % déclarent recevoir 
uniquement une aide de leur entourage, 20 % uniquement l’aide de 
professionnels et 32 % une aide provenant à la fois de l’entourage et 
de professionnels4.

Lorsque le maintien à domicile n’est plus possible ou souhaité, 
la personne âgée peut être accueillie dans un établissement 
d’hébergement et/ou de soins pour personnes âgées, pour un accueil 
permanent, temporaire, de jour ou de nuit. En 2001, une réforme de la 
tarification des établissements les a transformés en «Établissement 
d’hébergement de personnes âgées dépendantes» (EHPAD). Cette 
réforme dissocie les structures ayant essentiellement une vocation 
résidentielle pour des personnes valides, des établissements avec 
médicalisation qui hébergent une majorité de personnes âgées 
dépendantes. Selon l’enquête EHPA de 2011, le territoire compte 
près de 10 500 établissements d’hébergement pour personnes âgées 
proposant plus de 719 800 places, soit un taux de 124 places pour 
1 000 personnes âgées de 75 ans ou plus. L’hébergement permanent 
constitue le principal mode d’accueil. Toutefois, les établissements 
consacrent plus de 8 000 places à l’accueil de jour (+ 38 % depuis 
2007) et plus de 10 000 places à l’hébergement temporaire5.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}}En 2014, la Bourgogne compte près de 350 établissements 
d’hébergement permanent (maison de retraite, logement-
foyer) soit plus de 25 000 places. Au total, la région dispose 
de près de 26 400 places pour personnes âgées (places en 
maison de retraite, logements de logements-foyers, places 
d’hébergement temporaire, et lits de soins longue durée). 
Elle est plus dotée que la moyenne française (143 contre 
124 pour 1 000 personnes âgées de 75 ans et plus). Ce taux 
d’équipement varie selon le département : 134 en Côte-
d’Or et dans la Nièvre, 150 en Saône-et-Loire et 151 dans 
l’Yonne. Le taux d’équipement en lits médicalisés, également 
supérieur à la moyenne nationale (124 contre 101/1 000 en 
France), varie de 115 en Saône-et-Loire à 142 dans l’Yonne.

}}On recense 97 services de soins infirmiers à domicile pour 
personnes âgées (avec 3 545 places) en Bourgogne en 2014. 
Le nombre de places a augmenté de plus de 50% depuis 1996. 
Le taux d’équipement s’établit à 19.2 pour 1 000 personnes 
âgées de 75 ans et plus (comme la moyenne de l’hexagone).

}}Par ailleurs, plus de 15 000 bourguignons âgés avaient 
recours à un service d’aide ménagère à domicile en 2010 
financé par la CnavTS, la MSA ou l’aide sociale des Conseils 
départementaux.

}} Fin 2012, près de 39 700 personnes bénéficient de l’APA, soit 
21.5 % des bourguignons de 75 ans et plus, taux supérieur 
à la moyenne nationale (20.5 %). La part de bénéficiaires de 
l’APA varie à selon les départements de 20.3 % pour la Côte-
d’Or et l’Yonne à 22.8 % en Saône-et-Loire.

}}En Bourgogne, 39 % des personnes de 75 ans et plus vivent 
seules comme en France. Cette proportion varie selon les 
départements, de 37 % dans l’Yonne à 41 % dans la Nièvre. 

àà Population âgée
àà État de santé des 65 ans et plus

 voir aussi les fiches 

àà Le Pôle de Gérontologie Interrégional (PGI) Bourgogne-Franche-Comté 
ØØ est un pôle de recherche et d’expertise dédié à l’amélioration de la qualité de vie des 
seniors.
ØØ www. pole-gerontologie.fr

àà Un programme de prévention Santé Séniors Bourgogne
ØØ sur les axes nutrition, mémoire, médicaments, prévention des chutes
ØØ www.sante-seniors-bourgogne.fr.

 Spécificités en Bourgogne 

•	 La prise en charge des personnes âgées dépendantes – Panel II vague 4, 2014.
•	 Le circuit du médicament dans les établissements d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) de Bourgogne, 2013.
•	 Vieillissement et santé en Bourgogne, 2010. 

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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Types d'accueil Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne
Hébergement permanent 
Maison de retraite

nombre d'établissements 88 40 98 72 298
nombre de lits 6 174 3 389 7 487 5 505 22 555

 dont EHPAD
nombre d'établissements 81 40 92 69 282
nombre de lits 5 989 3 389 7 387 5 302 22 067

Logement-Foyer
nombre d'établissements 5 4 30 1 40
nombre de logements 245 253 1 977 32 2 507

Total nb lits et places 6 419 3 642 9 464 5 537 25 062
Hébergement temporaire

nombre de lits 154 33 238 114 539
Unités de soins de longue durée 

nombre de lits 192 270 214 100 776
Taux d'équipement*

en structures d'hébergement 
complet (1)

134 134 150 151 143

en lits médicalisés (2) 122 125 115 142 124

Capacité d’hébergement pour personnes âgées

* taux pour 1 000 habitants de 75 ans et +

(1) Places de maison de retraite, logements de logements-foyers, places d’hébergement temporaire, et lits de soins longue durée

(2) Lits d’EHPAD et lits de soins de longue durée

}} Sources : Drees (Statiss), ARS Finess 2014, Insee 2011	

Soins infirmiers à domicile (SSIAD + SPASAD)

Nb de 
services

Nb de 
places

Taux pour 1 000 
personnes âgées de 

75 ans et plus
Côte-d'Or 30 967 19.1
Nièvre 21 639 21.8
Saône-et-Loire 27 1 224 18.5
Yonne 19 715 18.8

Bourgogne 97 3 545 19.2
France hexa. 2 082 115 361 19.8

}} Sources: Drees (Statiss), ARS Finess 2014, Insee 2011	
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Espérance de vie sans incapacité (EVSI) :  
Indicateur d’espérance de santé qui combine des informations sur la mortalité et la 
morbidité. Les informations utilisées pour son calcul sont des mesures de prévalence 
(proportions) de la population d’un âge spécifique étant dans des conditions de bonne 
ou mauvaise santé et des informations de mortalité par âge. 

Allocation personnalisée d’autonomie (APA) :  
Instituée au 1er janvier 2002, il s’agit d’une aide financière administrée par les 
Conseils départementaux. Elle est attribuée aux personnes qui en font la demande, 
sous conditions de résidence, d’âge (60 ans ou plus) et du niveau de dépendance (GIR 
1 à 4).  

Établissements d’hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes  
(EHPAD) : 
La réforme de la tarification de ces établissements a conduit certaines maisons de 
retraite (hébergement collectif de personnes âgées offrant un ensemble de prestations 
comprenant à la fois le logement, le repas et divers services spécifiques), certains 
logements foyers (Groupe de logements autonomes assortis d’équipements ou de 
services collectifs dont l’usage est facultatif) et certaines unités de soins de longue 
durée, à passer une convention avec l’Etat et le département garantissant une qualité 
d’accueil, de soins, d’hygiène et de confort. L’hébergement est à la charge de la 
personne âgée qui peut bénéficier de l’aide sociale ou de l’allocation logement. 

Hébergement temporaire :  
Toutes les places d’accueil temporaire en hébergement complet en internat non 
comptabilisées y compris dans les établissements faisant de l’accueil permanent.

Services hospitaliers de longue durée (service de longs séjours) :  
Ils accueillent des personnes âgées qui n’ont plus leur autonomie de vie et dont l’état 
nécessite une surveillance médicale continue.

Services d’aide ménagère à domicile : 
Ils apportent une aide pour les activités telles que la préparation des repas, les courses 
et le ménage. Le financement est pris en charge par les caisses de retraite ou l’aide 
sociale départementale, sur la base d’un volume horaire accordé à la personne âgée en 
fonction de son niveau de dépendance et de ses revenus.

Services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) :  
Ils prennent en charge, sur prescription médicale, des personnes nécessitant des 
soins infirmiers quotidiens d’hygiène et de nursing. L’assurance maladie finance les 
services de soins.

Services polyvalents d’aide et de soins à domicile (SPASAD) : 
Services assurant à la fois les missions d’un SSIAD et celles d’un service d’aide à 
domicile. Ils proposent à la fois des soins infirmiers et des aides à domicile.

Soins de nursing :
L’ensemble des soins infirmiers dispensés à des malades, souvent dépendants, 
handicapés ou en fin de vie. Ils sont réalisés par une infirmière diplômée d’état (IDE) 
et comportent quatre volets : l’hygiène, la surveillance et l’observation, la prévention 
et le suivi relationnel. 

  Définitions

Bénéficiaires des services d’aide ménagère à 
domicile  
Par type de prise en charge

Effectifs %* Effectifs %*
Régime général 12 762 3.9 283 809 2.7
Régime agricole 1 993 0.6 67 370 0.6
Aide sociale 304 0.1 19 381 0.2
Total 15 059 4.6 370 560 3.5

Bourgogne France hexa.

* effectifs rapportés au nombre d’habitants de 65 ans et +

}} Source : Cnav, CCMSA, Drees 2010, Insee 	 Exploitation Fnors

Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA) 

Nb  de 
bénéficiaires Taux*

Côte-d'Or               10 265   20.3
Nièvre                 6 592   22.4
Saône-et-Loire               15 085   22.8
Yonne                 7 705   20.3

Bourgogne         39 647   21.5
France hexa. 1 191 898         20.5

* taux pour 100 personnes de 75 ans et +

}} Source : Drees (Statiss) 2014, Conseils généraux données au 31/12/2012

Mode de cohabitation des personnes de 75 ans et plus 

Vivant en couple 
ou avec leur(s) 
enfant(s) (%)

Vivant
seules (%)

Vivant en 
institution

(%)

Ne vivant pas 
seules : autres 

cas (%)
Côte-d'Or 46.7 38.1 11.6 3.6
Nièvre 44.0 40.8 11.1 4.1
Saône-et-Loire 46.5 39.7 10.7 3.2
Yonne 45.6 36.7 12.9 4.8

Bourgogne 45.9 38.8 11.5 3.8
France hexa. 46.8 38.7 9.6 4.9

}} Source : Insee RP 2011
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1. 	� Bases de données en libre accès en économie de la santé. France, Régions, Départements, Québec (IRDES) [Internet]. Disponible 
sur: http://www.ecosante.fr/.

2. 	� SCORE-santé [Internet]. Disponible sur: http://www.scoresante.org/.

3. 	� Ministère des Finances et des Comptes publics. Paris. FRA, Ministère des Affaires sociales de la Santé et des Droits des femmes. 
Paris. FRA, Ministère du Travail de l’Emploi de la Formation professionnelle et du Dialogue social. Paris. FRA. Statiss. Statistiques 
et indicateurs de la santé et du social : Les régions françaises 2014. févr 2015;39p.

4. 	� SOULIER N, WEBER A. L’implication de l’entourage et des professionnels auprès des personnes âgées à domicile. ETUDES 
Result. août 2011;(771):8p.

5. 	� VOLANT S. L’offre en établissements d’hébergement pour personnes âgées en 2011. ETUDES Result. févr 2014;(877):6p. 

  Éléments de bibliographie

SSIAD : Services de soins infirmiers à domicile
SPASAD : Sservices polyvalents de soins et d’aide à domicile
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Avoir un logement permet d’assurer son autonomie personnelle 
et familiale tout comme son intégration à la vie sociale et 
professionnelle. Depuis 1990, différentes lois* permettent 

de lutter contre les exclusions, instituent le droit au logement, 
rendent l’état garant du droit au logement et développent l’offre 
d’hébergements et de logements.

En 2010, en incluant loyers, charges, taxes, remboursements 
d’emprunts, dépenses d’eau et d’énergie, un ménage sur deux 
consacre plus de 18.5 % de ses revenus à sa résidence principale. 
Le coût du logement pèse plus lourdement pour les ménages à 
faibles ressources, les locataires du parc privé et les accédants à la 
propriété. Un locataire du parc privé sur cinq dépense plus de 40 % 
de ses revenus pour se loger1, 2.

En 2010, en France hexagonale, 57.8 % des ménages sont 
propriétaires de leur logement, 39.7 % sont locataires et 2.5 % 
sont logés gratuitement. Les locataires se répartissent en habitat 
collectif tandis que les propriétaires vivent plus souvent en maisons 
individuelles. 

Des mesures fiscales visent à développer ou améliorer l’offre de 
logement, un système de logement à caractère social en direction des 
populations défavorisées et des aides directes versées aux ménages. 
En 10 ans, les parts du parc locatif social et du parc locatif privé 
sont restées relativement stables. Elles atteignent respectivement 
17.1 % et 22.0 % des résidences principales en 20121. Les principaux 
bailleurs des locataires sociaux sont les organismes HLM avec 90 % 
du parc social en 2011. La moitié des habitants perçoit un revenu 
imposable annuel par unité de consommation inférieur à 12 500 
euros, soit 5 800 euros de moins que le revenu imposable médian 
des ménages en France3. Le parc social est essentiellement urbain 
et la part des logements neufs est en augmentation. 

Le dispositif d’aides directes au logement versées par les CAF 
repose sur trois types d’aides à destination des locataires ou 
des accédants à la propriété. En juin 2013, l’APL concerne le plus 
grand nombre d’allocataires (2.6 millions de ménages), suivis de 
l’ALS 2.1 millions de ménages et de l’ALF 1.1 million de ménages. 
Au total, 13 millions de personnes sont couvertes par une aide au 
logement dont 39 % enfants à charge au sens des aides au logement 
(de 0 à 21 ans en France hexagonale) avec en tête des locataires 
hors foyers (84 %), puis les accédants (8 %) et les locataires en foyer 
(8 %). Les bénéficiaires de l’ALS sont des isolés sans personnes à 
charge (89 %), surreprésentés parmi les moins de 25 ans et dans 
une moindre mesure, chez les plus de 60 ans. Ceux percevant l’ALF 
sont des familles ayant des personnes à charge (98 %), des couples 
de jeunes mariés n’ayant pas d’enfant représentent que 2 %. Ces 
allocataires sont particulièrement concentrés sur les tranches d’âge 
allant de 30 à 49 ans, période correspond durant laquelle les enfants 
sont présents au sein du foyer. Parmi les bénéficiaires de l’APL, 44 % 
sont des isolés sans enfant, 25 % des couples avec des personnes à 
charge et 25 % des isolés avec personne à charge4.

La crise actuelle du logement rend de plus en plus difficile l’accès 
à un logement (pour un achat ou une location en secteur privé ou 
public). Le rapport 2013 sur le «mal logement» de la fondation Abbé 
Pierre (FAP) chiffrait à plus 3.6 millions le nombre de personnes 
«non ou très mal logées». La dernière crise économique aggrave 
les situations des personnes les plus démunies et fait basculer dans 
la précarité des ménages jusque-là protégés5. Le nombre de sans 
domicile a progressé de près de 50 % depuis 2001. On l’estime à 
141 500 début 2012 en France hexagonale6.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}}En 2010, on dénombre environ 735 800 résidences principales 
en Bourgogne et 64 % des ménages sont propriétaires de 
leur logement, contre 60 % en 1999. La part de ménages 
propriétaires est plus élevée en Bourgogne qu’en France 
hexagonale (58 % en 2010) et continue d’augmenter en région 
comme au niveau national.

}}En 2010, 63 800 bourguignons vivent dans un logement trop 
petit. La suroccupation touche 17 200 ménages bourguignons, 
soit 3.6 % des logements contre 7.0 % en France hexagonale7.

}}En 2012, le parc locatif social compte environ 109 400 
logements en Bourgogne, représentant 15 % des résidences 
principales. La région présente une densité en logement 
social inférieure la moyenne nationale (15 pour 100 ménages 
contre 17 en France hexagonale). La Saône-et-Loire est mieux 
pourvue (17 logements pour 100 ménages) que les 3 autres 
départements.

}}En juin 2013, plus de 142 100 personnes bénéficient de 
prestations d’aide au logement, soit 193 bénéficiaires pour 
1 000 ménages bourguignons, (215 en France hexagonale). Cet 
écart est lié au faible nombre de locataires et au taux très élevé 
de propriétaires (dont une forte proportion, âgée, n’est plus 
concernée par un remboursement de prêts et ne justifie donc 
pas d’une aide à ce titre).

  
}} Fin juin 2012, on recense plus de 3 500 places en hébergement 
d’urgence et d’insertion en Bourgogne, soit 4 places pour 1 000 
personnes âgées de 20 à 59 ans. La Côte-d’Or enregistre le 
taux d’équipement le plus élevé, près de 5 places pour 1 000 
personnes. 

}}On recense près de 25 600 lits en maisons de retraite, logements-
foyers et soins longue durée dans la région. Le taux d’équipement 
en structures d’hébergement permanent pour personnes âgées, 
supérieur à la moyenne nationale (142/1 000 contre 124/1 000), 
varie de 131/1 000 dans la Nièvre à 149/1 000 dans l’Yonne. 

}}Par ailleurs, pour les personnes en situation de handicap ne 
pouvant pas résider dans un domicile privé, la Bourgogne 
dispose de plus de 4 900 lits, soit un taux d’équipement de 
6.0/1 000 adultes de 20 à 59 ans, (4.0/1 000 en France). 

* Les lois citées 
àà Loi du 31 mai 1990
àà Loi d’orientation du 29 juillet 1998
àà La loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 (loi DALO ):
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}} Source : Insee RP 2007		 Exploitation ORS

Évolution des statuts d’occupation des 
résidences principales 
Pourcentage de ménages

60 % 63 % 55 % 58 % 

35 % 34 % 
41 % 40 % 

5 % 3 % 5 % 2 % 

1999 2010 1999 2010 

Bourgogne France métro. 

Propriétaires Locataires Logés gratuitement 

Bourgogne France hexagonale 

Bénéficiaires de prestations d’aide au logement 
Bourgogne et régions françaises extrêmes

191 193 

278 

Centre Bourgogne Nord - Pas-de-Calais 

France hexa. 215 

Densité du parc locatif social 
Bourgogne et régions françaises extrêmes

9.6 % 

14.9 % 

24.5 % 

Corse Bourgogne Île-de-France 

France hexa. 16,7 % 

Accueil des personnes âgées et des personnes en situation de handicap

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.
Personnes âgées
Total hébérgement permanent * 6 651 3 834 9 453 5 632 25 570 698 186
Taux /1 000 pers de 75 ans et plus 137.3 131.3 145.5 148.6 141.7 124.1
Adultes en situation de handicap
Total hébérgement permanent ** 1 387 829 1 538 1 158 4 912 132 358
Taux /1 000 pers de 20 à 59 ans 5.0 7.9 5.6 6.8 6.0 4.0

Pour 100 ménages
}} Source : Ministère de l’Ecologie, du développement durable et de l’Energie, SoeS, RPLS au 

1er janvier 2012, Insee 2010,	 Exploitation ORS

Pour 1 000 ménages en juin 2013 (ALF, ALS, APL)

}} Source : Cnaf, Insee 2010	 Exploitation ORS

* maison de retraite, logement foyer et soins de longue durée
** Maison d’accueil spécialisée (M.A.S.), Foyer d’accueil médicalisé (F.A.M.), Foyer de vie et Foyer d’hébergement

}} Source : Drees - ARS - Finess - SAE 2012		  Exploitation ORS
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L’allocation personnalisée au logement (APL) : 
est destinée aux ménages résidant en HLM conventionnés ou aux accédants à la propriété ayant un prêt aidé ou conventionné.

L’allocation de logement social (ALS) :  
est particulièrement destinée aux ménages ayant des ressources très modestes.

L’allocation de logement familial (ALF)  : 
est attribuée à des familles moins démunies mais pour qui la présence de personnes à charge maintient un quotient familial faible.

Les centres d’hébergement et de réinsertion sociale :  
(CHRS) accueillent et accompagnent les personnes et familles qui connaissent de graves difficultés, notamment économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion, 
en vue de les aider à accéder ou recouvrer leur autonomie personnelle, sociale, et professionnelle.
Le mal logement :  
la définition du mal Logement est difficile à appréhender. La fondation Abbé Pierre identifie 5 dimensions : l’absence de logement, les difficultés d’accès au logement, le 
manque de confort et l’insalubrité, les difficultés de maintien dans le logement, la mobilité difficile voire l’assignation à résidence.

  Définitions

Hébergement d’urgence et d’insertion pour personnes en difficulté

}} Source : DRJSCS Bourgogne (2012), Insee RP 2010 	 Exploitation ORS

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne

Hébergement d'urgence (nb places) 95 63 358 18 534
Hébergement CHRS hors urgence (nb places) 523 95 192 137 947
Autres logements d'insertion (nb places) 900 275 562 285 2 022
Equipement en places d'hébergement d'urgence et d'insertion 
Taux /1 000 pers de 20 à 59 ans 5.5 4.1 4.1 2.6 4.2

Hébergement d'urgence et d'insertion 
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1. 	� Insee. Tableaux de l’économie française, édition 2013.

2. 	� ARNAULT S, CRUSSON L, Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques. (I.N.S.E.E.). Paris. FRA. La part du 
logement dans le budget des ménages en 2010. INSEE PREMIERE. Mars 2012 ; (1395) : 4p.

3. 	� Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. L’état du logement en 2011. 2013.

4. 	� CNAF. Cahier des données sociales, 2011.

5. 	 Fondation Abbé Pierre. L’état du mal-logement en France, 18e rapport annuel. 2013.

6. 	� YAOUANCQ F, LEBRERE A, MARPSAT M, REGNIER V, Institut National de la Statistique et des études économiques. (I.N.S.E.E.). 
Paris. FRA. L’hébergement des sans-domicile en 2012. INSEE PREMIERE. Juill 2013 ; (1455) : 4p.

7. 	� Insee. 63 800 bourguignons vivent dans un logement suroccupé. Juin 2013 ; Bourgogne Dimensions, Hors série n°5.

ARS : Agence régionale de santé
Caf :  Caisses d’allocations familiales
Drees : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques
DRJSCS : Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
Finess : Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux
Insee : Institut national de la statistique et des études économiques
SAE : Statistique annuelle des établissements de santé

  Siglaire
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revenus

En 2011, la moitié des revenus des ménages français s’élève 
à 29  010 €. Cette valeur augmente de 7.2 % entre 1990 et 
2000, puis seulement de 1.4 % entre 2001 et 2011. Le revenu 

disponible moyen de 35 980 €, a progressé davantage ces dix 
dernières années (+6.0 %), traduisant une hausse plus forte pour les 
ménages plus aisés1.

Le niveau de vie (notion individuelle) a, par convention, la même 
valeur pour tous les membres d’un même ménage et tient compte 
des économies d’échelle au sein des ménages. Il permet de 
comparer les revenus des individus vivant dans des ménages de 
tailles différentes, moyennant des hypothèses sur les économies 
d’échelle.

En 2011, la moitié des habitants de l’hexagone a un niveau de vie 
annuel inférieur à 19 550 €. Le rapport entre la masse des niveaux 
de vie détenue par les 20 % de personnes les plus aisées et celle 
détenue par les 20 % les plus modestes est de 4.6 en 2011, niveau le 
plus haut depuis 19962.

L’ensemble des actifs, constitué des personnes ayant un emploi 
et des chômeurs, a un niveau de vie médian supérieur à celui des 
retraités (respectivement 21 110 € et 19 500 €). Cependant, des 
revenus du patrimoine complètent souvent les retraites (plus faibles 
que les salaires).

En 2011, 8.7 millions de personnes (60 % du revenu médian de 
la population) vivent en-dessous du seuil de pauvreté (977 € 
mensuels). Le taux de pauvreté atteint son plus haut niveau à 14.3 
% de la population. En hausse de 0.3 point par rapport à 2010. Le 
niveau de vie médian des personnes pauvres s’élève à 790 € par 
mois2. A titre indicatif, au 1er janvier 2011, le plafond du RSA pour 
une personne seule est de 467 € par mois et de 700 € par mois 
pour une personne seule avec un enfant ou pour un couple sans 
enfant. La pauvreté touche 32.0 % des familles monoparentales, 
essentiellement constituées d’une mère et de ses enfants (85 % 
des cas), les ménages les moins touchés par la pauvreté étant les 
couples sans enfant (6.0 %)3.

Le taux de pauvreté des retraités baisse, passant de 10 % à 9.3 % 
du fait de la revalorisation des pensions et du minimum vieillesse, 
et de l’arrivée de retraités bénéficiant de carrières salariales plus 
favorables. À l’opposé, le taux de pauvreté des actifs progresse, 
passant de 10.2 % à 10.9 %2. 

Les salariés subissent une diminution des bas salaires à euros 
constants. Les chômeurs et les jeunes adultes sont les plus touchés. 
Plusieurs facteurs sont en cause : la baisse de l’allocation liée à la 
hausse de la durée de chômage, la hausse de la part des chômeurs 
non indemnisés, la revalorisation de l’allocation inférieure à 
l’inflation. Le taux de pauvreté des jeunes adultes de 18 à 29 ans a 
augmenté de 1.7 point entre 2010 et 2011 (19.4 % en 2011) et leur 
niveau de vie médian a diminué de 2.6 % après être resté stable 
en 2010. La part des jeunes ayant un emploi a reculé, ils sont plus 
souvent au chômage (12.2 %) ou inactifs (32.3 %). Ceux qui ont un 
emploi en 2011 sont plus souvent en contrat à durée limitée ou à 
temps partiel qu’en 2010. Ainsi, le taux de pauvreté des jeunes ayant 
un emploi augmente de 1.4 point en 2011 à 11.5 %, contre + 0.5 point 
à 8 % pour l’ensemble des personnes ayant un emploi2.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

}}En 2011, la Bourgogne compte 721 200 ménages fiscaux dont, 
41 % ne sont pas imposés (contre 39 % en France hexagonale). 
Ce taux varie fortement d’un département à l’autre : de 36 % 
en Côte-d’Or à 45 % dans la Nièvre.

}} Les ménages les plus aisés ont un revenu fiscal 4.5 fois 
supérieur à celui des plus pauvres. Les disparités entre les 
revenus sont moindres en Bourgogne que dans l’ensemble de 
la France hexagonale (5.6 fois).
Cependant, les revenus sont plus élevés du Nord-Est de 
la Côte-d’Or au Sud-Ouest de la Saône-et-Loire, surtout à 
proximité des agglomérations, tandis que la Nièvre, le Sud de 
l’Yonne, l’Est et le Nord de la Côte-d’Or et les bordures Est-
Ouest de la Saône-et-Loire enregistrent les revenus les plus 
faibles.

}} Le revenu des ménages bourguignons provient 
essentiellement de l’activité (64 %). Du fait de la proportion 
relativement plus élevée de personnes âgées, la part des 
retraites est supérieure de 5 points à celle de la moyenne 
nationale (30.1 % versus 24.8 %). C’est dans la Nièvre que la 
part des retraites est la plus forte (37.1 %) et en Côte-d’Or 
qu’elle est la plus faible (26.3 %).

}}En 2011, la moitié de la population bourguignonne vit dans un 
ménage de niveau de vie inférieur à 18 700 €. Il est inférieur 
de 500 € au niveau de vie médian de l’hexagone.
La Côte-d’Or a le niveau de vie médian le plus élevé (plus de 
20 000 €), il est le plus faible dans la Nièvre (17 700 €).

}} Le taux de pauvreté est de 13.1 % en Bourgogne en 2010, 
plus faible qu’en France hexagonale (14.1 %) avec 214 800 
personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté. Le taux 
de pauvreté est généralement plus élevé lorsque le niveau 
de vie médian est faible. Ainsi, la Nièvre présente un taux de 
pauvreté élevé (15.8 %) à l’opposé de la Côte-d’Or (10.9 %).
En Bourgogne, 32 % des personnes vivant au sein d’une 
famille monoparentale sont confrontés à la pauvreté.

•	 Atlas social santé en Bourgogne, 2010.
 Publication de l’ORS Bourgogne 
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




















Côte-d'Or 26.6 4.6 9.5 16.5 14.8 16.0 10.9
Nièvre 37.1 6.9 15.3 22.0 18.7 21.5 15.8
Saône-et-Loire 33.5 6.5 12.8 19.0 18.5 17.4 13.6
Yonne 32.6 5.4 13.1 19.8 16.7 17.7 13.8

       
France hexa. 31.5 6.3 12.4 24.7 17.0 18.1 14.1

En pourcentage. Seuil de pauvreté : 60 % de la médiane
Champ : Ménages fiscaux (hors ménages en logement collectif et sans abri) dont le revenu déclaré est positif ou nul

}} Sourcess : Insee et DGFIP, dispositif Revenus fiscaux localisés des ménages 2010	 Exploitation ORS

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.
Nombre total de ménages fiscaux 224 147 100 866 246 336 149 863 721 212 26 701 110
% de ménages non imposés 36 45 43 41 41 39
Revenu fiscal médian (en euros/uc) 20 078 17 680 18 093 18 411 18 695 19 218
1er décile D1 (en euros/uc) 8 512 6 449 7 731 7 169 7 681 6 924
9e décile D9 (en euros/uc) 37 730 32 239 33 261 33 961 34 735 38 960
Rapport inter-déciles (D9/D1) 4.4 5.0 4.3 4.7 4.5 5.6

}} Sources : Insee et DGFIP, dispositif Revenus fiscaux localisés des ménages 2011	 Exploitation ORS

Indicateurs sur le revenu fiscal déclaré

}} Sources : Insee et DGFIP, dispositif Revenus fiscaux localisés des ménages. 2011	 Exploitation ORS

61 % 
51 % 57 % 57 % 57 % 63 % 

26 % 37 % 31 % 31 % 30 % 25 % 

7 % 7 % 6 % 7 % 7 % 6 % 

6 % 5 % 6 % 6 % 6 % 6 % 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa. 

Part des autres revenus  Part des bénéfices  

Part des pensions/ retraites/ rentes  Part des traitements/ salaires  

Composition du revenu fiscal déclaré

Pauvreté selon le type de ménage 
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Revenu fiscal médian 
Par canton

Nevers

Mâcon

Dijon

Chalon-sur-Saône

Sens

Auxerre

Par unité de consommation des ménages
}} Sources : Insee et DGFIP, dispositif Revenus fiscaux localisés des ménages 2011	 Exploitation ORS

Plus de 21 261

18 986 - 21 261

17 696 - 18 985

16 692 - 17 695

Moins de  16 692

En € 

Déciles : ils partagent le nombre de ménages en 10 sous-populations de tailles égales. Le seuil des bas revenus correspond à la limite du 1er décile (D1) : 10 % de ménages, 
dits « modestes », déclarent un revenu inférieur à cette valeur. Le seuil des hauts revenus correspond à la limite du neuvième décile (D9) : 10 % de ménages, dits « aisés », 
déclarent un revenu supérieur à cette valeur. 

DGFiP : Direction générale des finances publiques.

Rapport interdécile de revenus : le rapport interdécile des revenus D9/D1 met en évidence les écarts entre le revenu plancher des 10% des ménages les plus aisés et le 
revenu plafond des 10 % des ménages les plus pauvres.

Revenu disponible : il comprend les revenus déclarés au fisc (revenus d’activité, retraites et pensions, indemnités de chômage et certains revenus du patrimoine), les revenus 
financiers non déclarés et imputés (produits d’assurance-vie, livrets exonérés, PEA, PEP, CEL, PEL) et les prestations sociales. Tous ces revenus sont nets des impôts directs 
(impôt sur le revenu, taxe d’habitation, contribution sociale généralisée - CSG – et contribution à la réduction de la dette sociale – CRDS -). Ce revenu disponible est ainsi 
proche du revenu disponible brut (RDB) au sens de la comptabilité nationale mais son champ est un peu moins étendu.

Revenu fiscal déclaré : somme de ressources déclarées au fisc avant abattements. Il comprend les revenus d’activité salariée ou indépendante, les indemnités de chômage, 
les pensions alimentaires, d’invalidité ou de retraite et les revenus du patrimoine soumis à l’impôt. Le revenu déclaré est un revenu avant redistribution. Il ne peut pas être 
assimilé à un revenu disponible. Le revenu déclaré par unité de consommation (UC) est un revenu par équivalent adulte.

Taux de pauvreté : pourcentage de la population dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté, à savoir 60 % du niveau de vie médian de l’ensemble des individus.

  Définitions
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